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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
PREFET DE L'AISNE 

Direction régionale de l'environnement, 

de l'aménagement et du logement de Picardie 

Arrêté préfectoral autorisant l'exploitation d’une 
installation de traitement et transformation de 
légumineuse  papillonnacée par la socièté 
ROQUETTE Frères sur le territoire de la commune 
de MONTIGNY-LENGRAIN, 

LE PREFET DE L'AISNE 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU Ie code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V ; 

VU la directive n° 2010/75/UE du 24/11/10 relative aux émissions industrielles 5 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
Émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou 
des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation : 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein des installations 
classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté préfectoral du 7 mai 2007 encadrant les activités de la société ROQUETTE Frères à MONTIGNY- 
LENGRAIN,; 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire n°1C/2009/187 du 3 novembre 2009 imposant à la société 
ROQUETTE Frères de mettre en place un programme de sutveillance de ses rejets d'eaux résiduaires 
conforme à la réglementation applicable aux installations qu’elle exploite sur le territoire de la commune 
de MONTIGNY-LENGRAIN. 

VU l'arrêté préfectoral complémentaire IC/2012/052 du 12 juin 2012 fixant des prescriptions complémentaires à la 
société ROQUETTE pour les installations qu'elle exploite sur le territoire de la commune de MONTIGNY- 
LENGRAIN ; 

VU la demande présentée le 25 juillet 2013 complétée le 2 novembre 2013 par la société Roquette Frères dont le 
siège social est situé à Lestrem (62136) en vue d'obtenir l'autorisation d’étendre les capacités de transformation de 
pois protéagineux à 400 tonnes/jour de l'installation exploitée sur le territoire de la commune de Montigny- 
Lengrain ; 

VU la décision en date du 21 décembre 2013 du président du tribunal administratif d'Amiens portant désignation du 
commissaire-enquêteur ;



VU l'arrêté préfectoral en date du 20 janvier 2014 ordonnant l’organisation d'une enquête publique pour une durée 
de 30 jours du 27 février au 28 mars 2014 inclus sur le territoire de la commune de Montigny-Lengrain ; 

VU l'avis de l'autorité environnementale en date du 7 février 2014 ; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l’avis au public : 

VU la publication en date des 11 et 27 février 2014 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

VU ie registre d'enquête et l’avis du commissaire enquêteur ; 

VU l’accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de Hautefontaine, Ressons le Long, Montigny- 
Lengrain et Vic sur Aisne ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU le rapport et les propositions en date du 13 août 2014 de l'inspection des installations classées ; 

VU Pavis en date du 29 août 2014 du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques de l'Oise ; 

VU le porter à connaissance des risques technologiques adressé À la commune de MONTIGNY-LENGRAIN per 
courrier en date du 24 novembre 2014 ; ; 

VU le projet d'arrêté porté le 25 septembre 2014 à la connaissance du demandeur ; 

CONSIDÉRANT que la société ROQUETTE exploite sur le territoire de la commune de MONTIGNY- 
LENGRAIN une amidonnerie-protéïnerie de pois de protéagineux soumise à autorisation au titre de la législation 
des installations classées ; 

CONSIDÉRANT que ces activités sont actuellement réglementées par arrêté préfectoral du 7 mai 2007 ; 

CONSIDÉRANT que la société a déposé une demande d'autorisation d'exploiter auprès du préfet de l'Aisne pour 
développer les capacités de production du site, passant d'une production de farine de 280 t/j à 400 t/j (en sortie 
d'amidonnerie) ; 

CONSIDÉRANT que le dossier de demande d'autorisation a été soumis à enquête publique conformément aux 
articles L.123-1 et suivants du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que le commissaire enquêteur a émis un avis favorable sur la demande d'autorisation 
d'exploiter ; 

CONSIDÉRANT que les avis des services administratifs, des organismes techniques, des collectivités territoriales 

ont été pris en compte dans le cadre de l'instruction de la demande ; 

CONSIDÉRANT que l'étude d'impact présentée par le pétitionnaire a permis d'évaluer les nuisances susceptibles 
d'être engendrées par les installations du site et de définir les mesures à mettre en œuvre afin de rendre les activités 
de ROQUETTE compatibles avec son environnement ; 

CONSIDÉRANT que les valeurs limites d'émission proposées, pour les rejets atmosphériques et les rejets d'eaux 
résiduaires, prennent en compte l'application des meilleures techniques disponibles définies au niveau européen 
dans le document de référence relatif à l'industrie agro-alimentaire et laitière et les hypothèses de l'évaluation des 
risques sanitaires ;



CONSIDÉRANT que l'exploitant a démontré dans son dossier de demande d'autorisation que les risques induits 
par les activités futures de la société ont été réduits À un niveau le plus bas possible par la mise en œuvre de 
mesures de maîtrise des risques ; 

CONSIDÉRANT que l'exploitant a analysé toutes les mesures de maîtrise du risque envisageables et mis en œuvre 
celles dont le coût n'est pas dispropottionné par rapport aux bénéfices attendus, soit en termes de sécurité globale 
de l'installation, soit en termes de sécurité pour les intérêts visés à l'article L, 511-1 du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que l'application des mesures de maîtrise des risques et les dispositions permettant de les rendre 
disponibles et efficaces dans le temps sont prévues par l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que l'étude de dangers jointe à la demande d’auforisation susvisée fait état de phénomènes 
dangereux repris en annexe du présent artêté dont les zones d’effets potentiels pour la santé des tiers débordent des 
limites de propriété de l’exploitant et que celles-ci doivent être prises en compte pour la maîtrise de l'urbanisation : 

CONSIDÉRANT que les terrains impactés par les risques technologiques générés par la société ROQUETTE tels 
qu’ils sont présentés dans son étude de danger sont compatibles avec l'usage des sols défini dans les documents 
d'urbanisme en vigueur : 

CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de l’environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par 
des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que la commune de MONTIGNY-LENGRAIN est actuellement régie par un Plan Local 
d'Urbanisme ; 

CONSIDÉRANT que les distances d’éloignement ont été portées à la connaissance du maire de la commune de 
MONTIGNY-LENGRAIN ; 

CONSIDÉRANT que la société ROQUETTE n'a pas émis d'observation durant le délai imparti ; 

CONSIDÉRANT que les activités de la société ROQUETTE peuvent être autorisées dans des conditions 
permettant de parantir les intérêts visés à l'article L.511-1 du code de l'environnement, à savoir : la commodité du 
voisinage, la santé, Ia sécurité, la salubrité publiques, l'agriculture, la protection de la nature, l’environnement et les 
paysages, l'utilisation rationnelle de l'énergie, la conservation des sites et des monuments ainsi que les éléments du 
patrimoine archéologique ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

Le pétitionnaire entendu, 

SUR PROPOSITION du Secrétaire général de la préfecture, 

ARRÊTE : 
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TITPE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1,1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société ROQUETTE FRÈRES dont le siège social est situé à Lestrem (62136) est autorisée, sous réserve du 
respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Montigny-Lengrain 
(02290), au Lieu dit « La Vache Noire », Les installations détaillées dans les articles suivants. 

Dans le cas où des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en application du décret n° 
2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive, 
la réalisation des travaux est subordonnée à l'accomplissement préalable de ces prescriptions. 

ARTICLE 1.1.2, MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux suivants sont annulées et remplacées par Le présent arrêté : 

— arrêté préfectoral n°1C/2007/080 du 7 mai 2007 régularisant les activités exercées par la société 
ROQUETTE Frères S.A. à MONTIGNY LENGRAIN, 

— arrêté préfectoral complémentaire n°1C/2009/187 du 3 novembre 2009 imposant à la société 
ROQUETTE de mettre en place un programme de surveillance de ses rejets d’eaux résiduaires 
conforme à la réglementation applicable aux installations qu’elle exploite sur le site de MONTIGNY 
LENGRAIN, 

— arrêté préfectoral n°1C/2012/052 du 16 juin 2012 fixant des prescriptions complémentaires à la société 
ROQUETTE. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 
OU SOUMISES À ENREGISTREMENT 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation À modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 
l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par Le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses 
dans l'établissement dès lors que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent 
arrêté. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

[ne de la A : Régime de Installation ou activité | | : Intitulé de la rubrique 
rubrique classement correspondante | 

1419.B.2 | Oxyde d'éthylène ou de propylène (fabrication, | A H Cuve de stockage vrac de 30 m° (251) 
stockage ou emploi de l') : ° d'oxyde de propylène 

B. Stockage ou emploi ; 
La quantité totale susceptible d'être présente dans | i 
l'installation étant : |      
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N° de la 

rubrique 
Intitulé de la rubrique 

| Régime de 
classement 

Installation ou activité 
correspondante 

  

  

  

2. supérieure ou égale À 5 t, mais inférieure à 50 t 

Silos et installations de stockage en vrac de 
téréales, graîns, produits alimentaires ou tout 
produit organique dégageant des poussières 
inflammables, y compris les stockages sous tente 
ou structure gonflable, 

  Capacité totale de stockage: 68 563 m° 
KA100 : 26155 m° 
KB100 : 34710 m° 

Silos pois pré-nettoyés : 2 x 1360 m° 
KC100:214 m° 
KC200: 212 m° 
JA100: 152 m° 
Amidon : 120 m° 
FA900: 224 m° 
NB100 à NB300: 3 x 200 m° 
NE100 à NE300: 3 x 122 m° 

NR100 à NR300: 3 x 206 m° 
NP100 à NP300: 3 x 105 m° 

  
  

      
  

        
  

i 2160.24 À LR 100: 149 m° 

2. Autres installations : NQ400: 163 m° 
a} si le volume total de stockage est supérieur à 15 TZ100: 125 m° 
006 m3 LA100: 735 m° 

LB100: 120 m° 

1 LP100: 120 m° 

* Amidon sec (pilote) : 3 x 80 m° 
IC100 à IC300 : 3 x 50 m° 
“ETIGO et TF200 : 2 x 30 m° 
.GC100 et GC200 : 2 x 30 m° 
ILS100 : 145 m° 
|CQ100 et CQ200 : 3 x 70 m 

2226 |Amidonneries, féculeries, dextrineries À Amidonnerie: 400 t/ 

Combustion à l'exclusion des installations visées | 
par les rubriques 2770 et 2771. 

; À. Lorsque l'installation consomme exclusivement, Puissance totale des installations de 
‘ seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de combustion: 45,34 MW 

pétrole liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, 
des fiouls lourds où de la biomasse, à l'exclusion des Chaudière NS 180 : 13,4 MW 
installations visées par d'autres rubriques de la Chaudière NS 110 : 8,5 MW 

2910.A,4 |romenelature pour lesquelles la combustion participe A Chaudière de secours NS 55 : 4,19 MW 
"7 [à la fusion, la cuisson ou au traitement, en mélange | . 

avec les paz de Î Fours à gaz : ; 
combustion, des matières entrantes, si la puissance i — SK500 : 6.138 MW : 
thermique maximale de l'installation est : — CEI0 : 4.112MW 
La puissance thermique maximale de l’installation . — AJ200 : 9.000 MW 
(quantité maximale de combustible exprimée en PCI j 

susceptible d'être consommée par seconde), étant : 
E Supérieure ou égale à à 20 MW 

Traitement et transformation, à Pexclusion du 

seul conditionnement des matières premières ci 
après, qu'elles aient été ou non préalablement 
transformées, en vue de la fabrication de produits 

36422 alimentaires ou d'aliments pour animaux issus: À Amidonnerie: 400 t/j de légumineuse 
"7 F2. Uniquement de matières premières végétales, avec papilionacée 

une capacité de production supérieure à 300 tonnes 
de produits finis par jour ou 600 tonnes par jour 
lorsque l'installation fonctionne pendant une durée 
maximale de 90 j jours consécutifs en Un an ; ! 

2921.ka Refroidissement par dispersion d’eau dans un! E 12 tours aéror éfrigér antes représentant une     

       



N° de la 
rubrique 

Intitulé de la rubrique 
Régime de] 

; classement | 
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Installation ou activité : 
correspondante 

  

flux d’air (installations de) 

1. la puissance thermique évacuée maximale étant 
supérieure ou égale à 3 000 kW 

Î- Installation « Refroidissement du Condenseur 
| Evapo » comportant une TAR de ! 100 KW. 

- Installation « Refroidissement condensateur 

i 

[puissance thermique totale évacuée de $ 200 KW | 

l 

| 
Evapo » comportant une TAR de 4 100 kW. l 

  

Très toxiques {emploi ou stockage de substances 
et préparations) telles que définies à la rubrique 

1600, à l'exclusion des substances et préparations ! 
visées explicitement ou par famille par d'autres  ‘ 
rubriques de la nomenclature et à l'exclusion de 

l'uranium et ses composés. i 
2.Substances et préparations liquides ; la quantité 
totale susceptible d'être présente dans l'installation 
étant : 

c) supérieure à 50 kg, mais inférieure à 250 ke 

DC 200 kg d'oxychiorure de phosphore 

  

1172 

Dangereux pour lenvironnement -A., très 
toxiques pour Les organismes aquatiques 
(stockage et emploi de substances ou 
préparations) telles que définies à la rubrique 
1000 à l'exclusion de celles visées nominativement 
ou par famille par d'autres rubriques. 
La quantité totale susceptible d'être présente dans, 
l'installation étant : ! 
3. Supérieure ou égale à 20 t mais inférieure à 100€ 

  DC L Hypochlorite de sodium: 72 t 

  

1185.2.a 

Gaz à effet de serre fluorés visés par le règlement 
(CE) n° 842/2006 ou substances qui appauvrissent 
la couche d’ozone visées par le règlement (CE) 
n°1005/2009 (fabrication, emploi, stockage), i 
2. Emploi dans des équipements clos en exploitation. : 
a) Équipements frigorifiques ou climatiques (y 
cotmpris pompe à chaleur) de capacité 

uuitaire supérieure à 2 kg, la quantité cumulée de 
fluide susceptible d’être présente dans l'installation 
étant supérieure on égale à 300 kg 

DC Quantité de fluide cumulé : 745 kg 

  

1200 

Comburants (fabrication, emploi où stockage de 
substances ou mélanges) telles que définies à la 
rubrique 1000 à l'exclusion des substances visées 
nominafivement ou par famille par d'autres 
rubriques : 

2. Emploi ou stockage, La quantité totale susceptible 
d'être présente dans l'installation étant : 
c) supérieure ou égale à 2 t, mais inférieute à 50 t 

Acide peracétique 10 %: 20t i 
Eau oxygénée: it 

Total : 21t 

  

  
1432 

Liquides inflammables (stockage en réservoirs 
manufacturés de). 
2. stockage de liquides inflammables visés à la 
rubrique 1430 : 
b) représentant une capacité équivalente totale 
supérieure à 10 m3 mais inférieure ou égale à 100 
13 

DC 

  

[15103 Entrepôts couverts (stockage de matières, 
produits ou substances combustibles en quantité 
supérieure à 500 t dans des) à l'exchision des 
dépôts utilisés au stockage de catégories de matières, 
produits où substances relevant pat ailleurs de la 
présente nomenclature, des bâtiments destinés     exclusivement au remisage de véhicules à moteur et 

DC 

— Anhydride acétique (B): 40 m° (43 tonnes) 
— Réservoits enterrés — gasoil : 3 m° 

Volume total: 12 300 m° 
    

a
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| Ne de ia 
  

Régime de Instailation ou activité Intitulé de Ia rubrique classement correspondante 
  

{ rubrique 

È de leur remorque et des établissements 
recevant du public. 

Le volume des entrepôts étant : 
3. supérieur ou égal à 5 000 m3, mais inférieur À 50 
000 m3   

i 
  

| 

16112 [Plus de 10%, sulfurique à plus de 25%, 

Acide chlorhydrique : 94 t   Acide chlorhydrique à plus de 20 % en poids 
d'acide, formique à plus de 50 %, nitrique à plus! 

0, : î o, : ‘ ; de 26 % mais à moins de 70 %, phosphorique à: : Acide sulfurique : 36 

anhydride phosphorique (emploi ou stockage de) DC 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : : 
2. supérieure ou égale à 50 t, mais inférieure à 250 t. : 

Acide formique: 8t 

Total 138 tonnes 

  

: 1630.B.2 | d'hydroxyde de sodium ou de potassium. D 

Soude ou potasse caustique (fabrication Î i 
industrielle, emploi ou stockage de lessives de) | i 
B. Emploi ou stockage de lessives de Î 
Le liquide renfermant plus de 20 % en poids 

Soude caustique: 1221   La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant : 
2. supérieure à 100 t, mais inférieure ou égale à 250 t       
  

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou E (Enregistrement) ou D (Déclaration) 
ou NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations 
ou les capacités maximales autorisées. 

L'établissement est classé en « seuil bas » au titre des dispositions de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié 
relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes 
dans certaines catégories d’installations classées pour la protection de l’environnement. 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées la liste des installations relevant de la 
rubrique 2160 correspondant aux références codifiées dans le tableau ci-dessus. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Communes Parcelles Lieux-dits 
  

Montigny-Lengrain Section AA: n°9 et 10 La Vache Noire 
Section AB: n°4, 6, 7, 8,45 et 46 

Section AC: n°4, 5, 7, 10, 11, 12, 13, 
59, 62, 63 

Section ZA: n°166 et 168         

Les installations citées à l'Article 1.2.1. ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 1.23, RUBRIQUE 3000 PRINCIPALE, CONCLUSIONS SUR LES MEILLEURES TECHNIQUES 
DISPONIBLES ET DOSSIER DE REEXAMEN 

Conformément à Particle R. 515-61 du Code de l'environnement : 

+ la rubrique principale de l’exploitation est la 3642 ; 

* les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la rubrique principale sont celles faisant 
référence au document de référence relatif à l’industrie agro-alimentaire et laitière dit BREF FDM.
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Conformément à l’article R. 515-71 du Code de l'environnement, l’exploitant adresse au préfet les informations 
nécessaires, mentionnées à l’article L. 515-29, sous la forme d’un dossier de réexamen dans les douze mois qui 
suivent la date de publication des décisions concernant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles 
susvisées. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément 
aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, 
elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations 
autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1,41. DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans 
ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai d'exécution des 
prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n° 2004-490 du 3 juin 2004 
relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie préventive. 

CHAPITRE 1.5 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 
réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation, 

ARTICLE 1.5.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à 
l'article R 512-33 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet 
qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée 
par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette 
occasion sont supportés par l’exploitant. 

ARTICLE 15,3, ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 
leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1,2 du présent arrêté nécessite une nouvelle demande 
d'autorisation où d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, Le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitation. 
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ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R. 512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles R. 
512-39-1 à R. 512-39-5, l’usage à prendre en compte est le suivant : Usage industriel. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci, 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 
mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

e la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 5111 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévufs) au 
premier alinéa du présent article, 

Lors de la mise à l'arrêt définitif de l’installation et en vue de la remise du site dans son état initial, l'exploitant 
inclut dans le mémoire prévu à l’article R. 512-39-3 une évaluation de l’état de pollution du sol et des eaux 
souterraines par les substances ou mélanges dangereux mentionnés au 3° du I de Particle R. 515-59. Ce mémoire 
est fourni par l'exploitant même si cet arrêt ne libère pas du terrain susceptible d'être affecté à un nouvel usage. 

Si l'installation à été, par rapport à l’état constaté dans le rapport de base mentionné au 3° du I de l’article R. 515- 
59, à l’origine d’une pollution significative du sol et des eaux souterraines par des substances ou mélanges 
mentionnés au I, l’exploitant propose également dans ce mémoire les mesures permettant la remise en état du site, 

En tenant compte de la faisabilité technique des mesures envisagées, l'exploitant remet le site dans un état au moins 
similaire à celui décrit dans le rapport de base. Cette remise en état doit également permettre un usage futur du site 
déterminé conformément aux articles R. 512-30 et R. 512-39-2, 

Le préfet fixe par arrêté les travaux et les mesures de surveillance nécessaires à cette remise en état. 

CHAPITRE 1.6 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.6.1. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de urbanisme, le code du travail et le code général 
des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation 

des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que le réduction des quantités 

rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, 

directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la 

commodité de voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la 

protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi 

que pour la conservation des sites et des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique, 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les 

vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou 

d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et ayant une 

connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1, RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 

neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage, L'ensemble 

des installations est maintenu propre et entretenu en permanence, 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones 

environnantes de poussières, papiers, boues, déchets, … Des dispositifs d’arrosage, de lavage de roues, … sont mis 

en place en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.3.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture,.…..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, 

engazonnement,.…….). 

CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1. DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement 

potté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porfer atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis 
par l'exploitant à l'inspection des installations classées, Il précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 
éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 
+ le dossier de demande d'autorisation initial, ‘ 
- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations sournises à déclaration 
non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
les arrêtés préfectoraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises À autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l’environnement, 
tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises 
pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier est tenu à la disposition de P’inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum.
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l'entretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 

des meilleures techniques disponibles, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le 

traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant 

notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum 

les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

- À réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra 

prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations 

concernées, 
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification on d’entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brilage à l’air Hibre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés 

en qualité et quantité, 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 

correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l’emplacement 

des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression inteme devraient êtres tels 

que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité, 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 

susceptibles d’incommodet le voisinage, de nuire à la santé ou à ja sécurité publique. 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobie 

dans des bassins de stockage ou de traitement où dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et 

traitement des boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif 

de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 3,1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envois 

de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 

revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

- Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de 

circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues 

en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.
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ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de 
manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, 
munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les 
dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du 
présent arrêté, Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques 
d'incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

CHAPITRE 3,2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au 
présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite, 
sauf lorsqu'elle est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de leur traitement avant rejet (protection des filtres 
à manches.….). 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel 
qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon 
à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l’atmosphère, La partie terminale de la cheminée peut comporter 
un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie 

pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la 
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans 
préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs, 
Pour les nouvelles installations, les conduits d’évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont 
les points de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre 
des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des normes 
NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées, 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute 
sécurité, Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à 
la demande de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que les causes de 
ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

ARTICLE 3.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉS 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Installations raccordées Puissance ou capacité Combustible 

Chaudière NS 180 134MW 

Chaudière NS 110 8,5 MW 

Chaudière NS 55 (1 4,19 MW 

SKS506 6.138MW Se naturel 

CEI00 4.112MW 

AJ200 9,000 MW 

SM100 © ° 

CF100 

EB100 

EC100 

EDi00 

GB100 

AH00           
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Installations raccordées Puissance où capacité Combustible 
  

Séchoir produits modifiés 
  

Moulin 
  

Stockage et tour de nettoyage pois 
  

OP360           

&TIQ Chaudière de secours 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées la liste des installations raccordées aux 
émissaires codifiés dans le tableau ci-dessus. 

ARTICLE 3.23, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

            

Hauteur Phmètre Débitnominl en Nmd/h | Vitesse mini d’éjection en m/s 

Chaudière NS 180 18 09 16 900 8 

Chaudière NS 110 HE] 0,7 19 600 8 

Chaudière NS 55 28 05 5300 8 

SK500 352 09 7400 8 

CE60 25,5 89 7400 8 

AÏ200 375 59 7400 8 

sM100 3% 17 110 000 8 

CF100 30 12 55 000 8 

EB100 16.5 1.06 47 000 8 

EC106 16.5 125 50 000 8 

EDiQ0 24 125 55 000 8 

GB100 16,5 L25 42 000 113 

AJ100 30 125 138 000 u3 

Séchoie produits 20 L1S 38 000 3 

Moulin 25 06 50 000 8 
a ae an de . 02 o 8,84 

0P300 15 o1 700 2475     

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes pur heure rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins} et de pression (101,3 
Kilopascais) après déduction de la vapeur d’enu (gaz secs). 

ARTICLE 3.2.4, VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz 
étant rapportés : 

- à des conditions normalisées de température (273 keïvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) : 

- à une teneur en O: où CO: précisée dans le tableau ci-dessous.
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Coucentrations , . 
instantanées en | Chaudière NS 180 | Chaudière NS 110 | Chandière NS 85 SKs00 CE100 A4200 

mg/Nm 
Concentration © 6 où CD, de 3% 3% 3% 3% 3% 3% 
référence 

Poussières 5 5 5 5 5 5 

80; 35 35 35 35 3 35 

Ror °e éauivrient 120% 120% 120 100 100 100 

Co 100 100 100 100 100 100 

HAP O1 oi ü;i 0,0! 0,01 0,0! 

COV NM Hô LEO 110 50 50 50 

Lamine 0,05 mg/Nrn* par métal et 0,1 mg/Nin' pour la somme exprimés | 0,05 mg/Nim° par métal et 0,1 mg/Nm*pout la somme exprimée en thin en {Cd + Hg + TI)#* {Ca + Hg + T1) 
  

Arsenie, Selenium, 
Tetlure Limg/Nr pour la somune exprimée en (As + Se + Teÿ#* 1 mg/Nn pour la somme exprimée en (As + Se + Te) 

  

Plomb et ses 
composés Emg/Nn? #* } mg/Nn 

  Antimolne, 
chrome, cobalt, 

cuivre, étain, 

manganèse, nickel, 
vanadium, zinc et 
leurs composés     29 mg/Nnv we   20 mgfNrm° 

  

+225 mg/Nm3 jusqu'au 31 décembre 2015 
** à compter du ler janvier 2016 

À, Autres installations 
  Concentra 

tions 
instantanné | SMID9 

es en 
mg/Nm 

CPF109 EB100 ECI00 ED100 GB100 AJ100 
Séchoir 

produits 
modifiés 

Mouiin 

Stockage 
et four de 
nettoyage 

pois 

GP300 

  

Poussières 20 20 2û 20 20 20 20 20 20 20 

  

COV 
NM 110 

    COV RAS ,46 ,49 
160 ,61 - 
COY 
Annexe JTE                       20 

  

ARTICLE 3.2.5, VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans 
l'atmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 
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À. Installations de combustion 
  

Flux Chaudière NS 180 | Chaudière NS #10 | Chaudière NS 55 SK509 CE109 AJ200 
  

kg/h Fan kg/h Van kgfh Van kg/h Yan kg/h van kg/h Van 

  

  

  

  

  

                          
  

  

Poussières 6,084 07 0,053 045 0,026 9,22 0,037 0,27 0,037 0,27 0,037 0,27 

S@ 0,590 s 3H | 312 | 0,185 L6 026 1,92 0,26 1,92 0,26 1,92 

Nos en équivalent 1,08 5 L3 10,9 0,36 33 0,74 5,5 0,74 5,5 6,74 5,5 

CO 1,7 143 1,06 8,9 0,53 45 0,74 5,5 0,74 5,5 0,74 55 

À, Autres installations 

Séchoir Stockage et 
Flux SM199 CF100 EB199 EC109 ED100 GB100 Ad108 produits Moulin tour de 

modifiés néttayage pois 
  

kg/h | tan | kg/h | tan | kg/h | tan | kgfh | Van | kgfh | Van | kg/h | tan | kp/h | ten | kg/h ! tan | kg/h | Uan | kgh | tan 

  

  Poussi ères 22 | 92 2 11561094}! 14 1 14 | Hi 8 |0,84} 3,5 | 2,7 | 11,5  0,76| 6 Î 156 | - 0,42                                           
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1, ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 
Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de 
secours, sont autorisées dans les quantités suivantes : 

  

  

  

: Forages: : 
Désignation Eau réseau communal Foragen°01057X0158 Eau de surface i 

Foragen°01057X0190 : Î 

k Nappe des sables du | Le : Ressource prélevée - Sénonien- Thanétien Rivière Aisne 

î . Usages sanitaires Î 24 
Usages Laboratoire i. Eau de refroidissement . Eau de process 

Moyens de lutte incendie (atelier Amidons Modifiés) . Eau de refroidissement 

Volume Annuel maximal | 
  

              
prélevé (mn) 5465 61 000 1 280 600 

Volume horaire maximal L . 90 320 
prélevé (m°) (60 + 30) Î 

Volume journalier maximal LL EL 
prélevé (m°) 3800 
(Toutes eaux industrielles 
confondues) 
  

ARTICLE 4.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 
Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux. Ils respectent les dispositions techniques prévues aux articles 
L.214-17 et L. 214-18 du code de l’environnement, 

Caractéristiques du dispositif de pompage dans l'Aisne : 
L'eau pompée dans Aisne est débarrassée des matières en suspension. Elle est stockée dans les 2 châteaux d'eau 
après sanitation, décarbonation, filtration, Avant utilisation, elle peut être adoucie. 
Moyen : 2 pompes immergées installées dans une fosse en bordure de l'Aisne, point kilométrique 86 137 rive 
gauche, capacité maximale 320 m°/h. 

Les caractéristiques du dispositif de pompage dans la nappe sont les suivantes : 
1 s’agit de deux forages privés : l’un situé dans l'amidonnerie, puits à 57 m de profondeut de capacité environ 
60 mÿ/h ; l’autre situé sur le site pilote puits à 50 m, de capacité environ 30 m/h. L'eau est également stockée dans 
les 2 châteaux d’eau. 
Les deux forages sont interconnectés pour dépannage éventuel. 
Les puits de forage sont situés dans le périmètre du site. Ils sont protégés d'actions externes et des éventuelles 
pollutions internes. 
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ARTICLE 4.1.3. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4,1,3.1, Protection des eaux d'alimentation 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 

les réseaux d’adduction d'eau publique où dans les milieux de prélèvement. 

Article 4,1,3,2, Prélèvements d'eau 

Les prélèvements d’eau en nappe par forage et d'eau de surface dont l’usage est destiné directement ou 

indirectement à la consommation humaine en eau font l’objet, avant leur mise en service, d’une autorisation au titre 

du Code de la Santé Publique (article R. 1321 et suivants). Ils ne peuvent pas être utilisés pour alimenter en eau le 

process alimentaire préalablement à l’obtention de cette autorisation. 

4.1.32.1 Critères d'implantation et protection des nouveaux forages 

Sauf dispositions spécifiques satisfaisantes, l'ouvrage ne devra pas être implanté à moins de 35 m d'une source de 

pollution potentielle (dispositifs d’assainissement collectif ou autonome, parcelle recevant des épandages, 

bâtiments d'élevage, cuves de stockage.….). 

Des mesures particulières devront être prises en phase chantier pour éviter le ruissellement d'eaux souillées ou 

d'hydrocarbures vers le milieu naturel. 
Après le chantier, une surface de 5 m x 5 m sera neutralisée de toutes activités ou stockages, et exempte de toute 

source de pollution. 

413,22 Réalisation et équipement des nouveaux forages 

La cimentation annulaire est obligatoire, elle se fera sur toute la partie supérieure du forage, jusqu’au niveau du 

terrain naturel. Elle se fera par injection par le fond, sur au moins 5 cm d'épaisseur, sur une hauteur de 10 m 

minimum, voire plus, pour permettre d'isoler les venues d'eau de mauvaise qualité. La cimentation devra être 

réalisée entre le tube et les terrains forés pour colmater les fissures du sol sans que le prétubage ne gêne cette action 

et devra être réalisée de façon homogène sur toute la hauteur, 

Les tubages seront en PVC ou tous autres matériaux équivalents, le cas échéant de type alimentaire, d’au moins 

125 mm de diamètre extérieur et de 5 mm d'épaisseur au minimum. Ils seront crépinés en usine. 

La protection de la tête du forage assurera la continuité avec le milieu extérieur de l'étanchéité garantie par la 

cimentation annulaire, Elle comprendra une dalle de propreté en béton de 3 m°? minimum centrée sur l'ouvrage, de 

0,30 m de hauteur au-dessus du terrain naturel, en pente vers l'extérieur du forage. La tête de forage sera fermée par 

un regard scellé sur la dalle de propreté muni d'un couvercle amovible fermé à clef et s’élèvera d’au moins 0,50 m 

au-dessus du terrain naturel, 
L'ensemble limitera le risque de destruction du tubage par choc accidentel et empêchera les accumulations d'eau 

stagnante à proximité immédiate de l'ouvrage. 

La pompe ne devra pas être fixée sur le tubage mais sur un chevalement spécifique, les tranchées de raccordement 

ne devront pas jouer Le rôle de drain. La pompe utilisée sera munie d’un clapet de pied interdisant tout retour de 

fluide vers le forage. 

En cas de raccordement à une installation alimentée par un réseau public, un disconnecteur sera installé. 

Les installations seront munies d'un dispositif de mesures totalisateur de type volumétrique. Les volumes prélevés 

quotidiennement ainsi que le relevé de l'index à la fin de chaque année civile seront indiqués sur un registre tenu à 

disposition des services de contrôle, 

Le forage sera équipé d'un tube de mesure crépiné permettant l'utilisation d'une sonde de mesure des niveaux. 

4.1.32.3 Abandon provisoire ou définitif de l'ouvrage 

L'abandon de l'ouvrage sera signalé au service de contrôle en vue de mesures de comblement. 

Tout ouvrage abandonné est comblé par des techniques appropriées permettant de garantir l'absence de transfert de 

pollution et de cireulation d'eau entre les différentes nappes d’eau souterraine contenues dans les formations 

aquifères. 

* Abandon provisoire : 

En cas d’abandon ou d’un arrêt de longue durée, le forage sera déséquipé (extraction de la pompe). La protection 

de la tête et l'entretien de la zone neutralisée seront assurés. 
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“ Abandon définitif : 

Dans ce cas, la protection de tête pourra être enlevée et le forage sera comblé de graviers ou de sables propres 
Jusqu'au plus 7 m du sol, suivi d’un bouchon de sobranite jusqu’à — 5 m et le reste sera cimenté (de —5 m jusqu’au 
sol). 

ARTICLE 4.1.4, ADAPTATION DES PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS EN CAS DE SECHERESSE 

Les seuils d'alerte et de crise sont définis dans l'arrêté préfectoral cadre en vigueur en vue de la préservation de la 
ressource en eau dans le département de l'Aisne. 

Lors du dépassement du seuil d’alerte, les mesures suivantes doivent être mise en œuvre, dans le respect prioritaire 
des règles de sécurité : 

renforcement de la sensibilisation du personnel sur les économies d’eau : 
renforcement de la sensibilisation du personnel sur les risques liés à la manipulation de produits toxiques 
susceptibles d’entraîner une pollution des eaux ; 

interdiction de laver les véhicules de l'établissement : 
interdiction de laver les abords des installations : 

interdiction de pratiquer les opérations de maintenance répulière qui nécessitent un gros volume d’eau ; 
interdiction de pratiquer les opérations préventives de maintenance régulière sur les ouvrages épuratoires qui 
sont susceptibles d'entraîner pendant la durée des travaux des rejets d’eaux de moindre qualité ; 
interdiction de pratiquer des exercices incendie utilisateurs d’un gros volume d’eau . 
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Lors du dépassement du seuil de situation de crise, les mesures suivantes seront mises en œuvre en complément des 
mesures prévues à l’article précédent : 

& le prélèvement maximum d’eau à usage industriel, caiculé sur une moyenne hebdomadaire, sera réduit 
d'environ 10 % par rapport au prélèvement autorisé, 

% le rejet journalier des eaux usées en sortie du site dans le milieu récepteur, calculé sur une moyenne 
hebdomadaire, sera limité à 2 500 m°/. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à lArticle 4.3.1, où non 
conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit, 
À l'exception des cas accidentels où le sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 
d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et 
le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour l'épuration 
des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés, Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées aïnsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout auire dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, su) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés 
- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs. ….) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 

(interne ou au milieu),
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ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans 

le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter, 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de Ieur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont 

aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 

Article 4,2.4.1, Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 

d'un autre site industriel. 

Article 4.2,4.2, Isolement avec les milieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à partir 

d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 

CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.4, IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

les effluents faiblement pollués comprenant les eaux pluviales, les eaux de lavage des sols et les eaux de 

purge des circuits de refroidissement ; 

— les effluents de process comprenant Les effluents issus de l’ensemble des ateliers du site (dont les eaux de 

condensats issus des évaporateurs), les eaux de lavage des zones pouvant être souillées par des produits 

dangereux, ainsi que les eaux pluviales issues de surfaces imperméabilisées susceptibles d’être souillées 

par des produits dangereux (rétention des zones de stockage des produits dangereux.) ; 

— les effluents domestiques, issus des sanitaires, des locaux du personnel et du restaurant d'entreprise. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 

traitement, 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 

non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 

et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition …) y compris à Foccasion du démarrage ou 

d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

réduire la pollution émise en Hmitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées,
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Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 
dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3,4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les installations de traitement du site se composent des éléments suivants : 

— Décanteur statique (250 m°} 

— 2 stations à boues activées avec clarificateur : station 1 avec 4 turbines de 75 KW — 4 000 m° clarificateur 
de 1 300 m° ; station 2 avec 3 turbines de 75 KW, 2 turbines de 90 KW et une rampe Biotrad de 160 KW - 4 
200 m° clarificateur de 2 800 m°. 

— traitement des boues biologiques (séparateur des boues puis chaulage) pour épandage. 

— Bassin QG200 (40 000 m°} : utilisé pour réceptionner les eaux pluviales ou incendie avant rejet dans le 
milieu naturel et à vocation de bassin d'urgence. Le niveau est maintenu bas en pérmanence de façon à 
pouvoir servir en cas d'incendie. 

— Bassin QG100 (40 000 m°) : utilisé en bassin tampon avant station. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 
contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de 
chargement et déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un où plusieuts dispositifs de 
traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ïls sont nettoyés par une société habilitée au 
moins une fois par an, Ce nettoyage consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du 
bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparateurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la norme 
en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 4,3,5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet qui présente les 
caractéristiques suivantes : 

T 
Coordonnées PK et coordonnées Lambert : PK 86 410 

: Eaux faiblement polluées 
Nature des effluents Eaux de process 

Eaux domestiques 
  

Traitement avant rejet Station d'épuration biologique à boues activées 
        Milieu naturel récepteur ou Station de traitement collective | Rivière Aisne Î 
    

La société ne rejette aucun effluent dans l'Aisne via le point de rejet situé au point kilométrique n°86.151. 
L'exploitant prend les dispositions avec le gestionnaire du Domaine Public Fluvial, afin de remettre en état 
l'ancienne canalisation de rejet des eaux pluviales située en dehors des limites du site Roquette. Les travaux de 
remise en état sont réalisés en dehors de la période de crue de novembre à avril. 
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ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6,1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sant aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction 
de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant), 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l'État compétent. 

Article 4,3.6,2, Aménagement 

4,3.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluant, ...). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 
Toutes lés dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à Ia 

demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

43.622 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des 
parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y 
soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment 

homogène. 

Article 4.3,6.3. Équipements 

Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, disposent 
d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C, 

ARTICLE 43,7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 
des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou 

précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30 °C 

- pi: compris entre 5,5 et 8,5 

- _ Couleut : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 

de mélange inférieure à 100 mg Pt 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecté sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées 
issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Le refroidissement en circuit ouvert est interdit.
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ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs 
limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

  

- À compter de la notification du présent arrêté 

    

  

  

  

  

  

  

Débit de: | T 

référence ï Maximal : 3 500 m#/j 

Te , T7 ne anne à 

Paramètre Ra axial | Flux maximal journalier (kg/j) Flux maximal annuel (tan) 

DBOS 100 | 250 39,4 
Dco 400 1100 211 

MES 150 400 58 

Nglobal 30 75 173 

Ptot 10 25 26 

Hydrocarbures s 10 | 
totaux         
  

Les rendements du système d'épuration de la station devront être supérieurs à 95% en DCO, DBOS et MES et 
supérieurs à 80% pour l'azote. 

- 4 compter du T° avril 2017 
    

  

  

    

  

    
  

    

! Débit de référence | Maximal : 3 500 m/f j 

Paramètre Concentration maximale (mg/l) Flux maximal journalier (kg/j} : 
ee - _. . de j 

DBOS : 25 87,5 ‘ 

DCO 125 437,5 
MES 50 175 

| Nglobal 10 35 

| Ptot 5 17,5 
| Hydrocarbures s 10 | 
: totaux 

|     
  

Les rendements du système d'épuration de la station devront être supérieurs à 95% en DCO, DBOS et MES et 
supérieurs à 80% pour l'azote. 

ARTICLE 4.3.0. ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur, Les eaux domestiques 
transitent par un réseau indépendant de 7 fosses septiques avant de rejoindre le réseau de collecte des eaux 
faiblement polluées avant surverse dans le bassin tampon n°2 et le traitement par Ja station VIC 1. 
ARTICLE 43.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de traitement des 
déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles poutront être évacuées vers le 
milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

I est interdit d'établir des Haisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte 
des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.
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Les eaux pluviales rejetées dans la rivière AISNE respectent Les conditions suivantes : 

PE compris entre 5,5 et 8,5 ; 

la couleur de l’effluent ne provoque pas de coloration persistante du milieu récepteur ; 

l’effluent ne dégage aucune odeur ; 

teneur en matières en suspension inférieure à 35 mg/l, conformément à la norme NFT.90-105 ; 

teneur en hydrocarbures inférieure à 5 mg/l, conformément à la norme EN ISO 9377-2 ; 

demande chimique en oxygène sur effluent non décanté (DCO) inférieure à 125 mg/l, conformément à 

la norme NFT 90-101 ; 

demande biochimique en oxygène sur effluent non décanté (DBO:) inférieure à 30 mg/l, conformément 

à la norme NFT 90-103 ; 
absence de produits très toxiques, toxiques et de substances dangereuses pour l’environnement. 

Les séparateurs à hydrocarbures font l'objet d'une maintenance au moins annuelle. 

Les produits recueillis à l'occasion des opérations de maintenance des dispositifs de traitement sont considérés 

comme des déchets et sont traités et éliminés comme tels. 

La superficie des toitures, aires de stockage, voies de circulation, aires de stationnement et autres surfaces 

imperméabilisées est de 46 600 m°. 

ARTICLE 4.3.12, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX FAIBLEMENT POLLUÉES 

Les eaux faiblement polluées sont collectées vers le bassin tampon n°2 et sont traitées par la station Vic 1. 

L'exploitant réalise une étude sous un an à compter de la notification du présent arrêté pour que ces eaux disposent 
d'un propre circuit de rejet sans passage via la station.
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses 
installations pour : 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la 
conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer 
les incidences globales de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utilisation ; 

- assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l’ordre : 

a) la préparation en vue de Ia réutilisation : 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte tenu des effets sur l’environnement et la santé 
humaine, et des conditions techniques et économiques, L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à 
disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.2, SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchels (dangereux ou non) de façon à 
assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 5433 à R 3543-15 et R. 543-40 du code de 
l’environnement. Dans l'attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notarnment les mélanges avec de l’eau où tout autre déchet non 
huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43.66 à R. 543-72 du code de 
l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R, 543-131 du code de 
l’environnement. 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à R. 543-151 do code 
de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés {collecteurs ou exploitants d’installations d'élimination) 
ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour 
lPensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R. 
543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement. 

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES 
DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans Pétablissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur 
des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques 
souillées.
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ARTICLE 5.1.4, DÉCHETS GERES À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des Ælières propres à garantir les intérêts visés à l’article L. 511-1 et 

L. 541-1 du code de l’environnement. 
Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations 
destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet, 

I fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

ARTICLE 5.1.5. DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans l'enceinte de 
l'établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets non 

dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières ou produits qui ne sont pas des 
déchets sont interdits. 

ARTICLE 5,1,6. TRANSPORT 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortant. Le contenu minimal des 
informations du registre est fixé en référence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres 
mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de suivi défini à l’article 

R. 541-45 du code de l’environnement, 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 3541-49 à R. 
541-64 et R. 541-79 du code de l’environnement relatifs à la collecte, au transport, au négoce et au courtage de 
déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des 
installations classées, 

L’importation ou l'exportation de déchets (dangereux ou non) ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.1.7, DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

Type de déchets Code des déchets Nature des déchets 

02 02 G4 Boues station de traitement des eaux 
résiduaires 

02 03 04 Matières impropres à la transformation dans le 
process 

15 01 06 Emballages en mélange 

16 02 14 DÉEE 

16 06 04 Piles et accumulateurs 
Déchets non dangereux TT Fibies 

20 01 01 Papiers / Cartots 

20 01 38 Bois autres que ceux visés à la rubrique 20 01 
37 

20 01 39 Matières plastiques 

20 01 40 Ferraille 
20 03 01 DIB en mélange 

Déchets dangereux 13 02 08 * Huiles usagées 

15 01 06 * Emballages souillés 

16 05 04 * Aérosois 
16 05 06 * Produits chimiques du laboratoire        
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16 05 07 * Produits chimiques d'origine minérale 
16 05 O8 * Produits chimiques d'origine organique 
180103* DASRI 
20 01 13 * Solvants 
20 0121 * Néons 
  

ARTICLE 5.1,8, ÉPANDAGE 

L'exploitant est autorisé à pratiquer l’épandage des boues issues de la station d'épuration conformément à l'arrêté 
préfectoral du 7 mai 2007. Le présent arrêté ne constitue pas une autorisation d'épandage. 

En cas de défaut d'autorisation d'épandage, ces déchets ne peuvent être éliminés que dans des Installations 
Classées pour la Protection de l'Environnement dûment autorisées à cet effet. 
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé où 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’artêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V - titre Ï du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6,12, VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des 

articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement. 

ARTICLE 6,1,3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs .….) gênant pour 
le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au sigaalement d'incidents 

graves ou d'accidents, 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, 
  

Niveau de bruit ambiant existant Émergence admissible pour la 
dans les zones à émergence Émergence admissible pour la période allant de pétiode allant de 

réglementée (incluant le bruit de 7h à 22 h, sauf dimanches et jours fériés 22h à 7 h, ainsi que les dimanches 
Pétablissement) et jours fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur 

où égal à 45 dB (A) 6 dB(A) 4 dB(A) 

  

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)       
  

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 

  

    

PERIODE DE JOUR PERIODE PERIODE DE NUIT 
Allant de 7h à 20h, INTERMEDIAIRE Allant de 22h à 7h 

PERIODES : . Allant de 20h à 22h, LC : ,. 
(sauf dimanches et jours (sauf dimanches et jours (ainsi que dimanches et jours 

fériés) fériés) fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 65 dB{A) 60 dB(A)         
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CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux 
vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 7.1.1, LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l’article L. 

511-1 du code de l’environnement. 

L'exploitant dispose d’un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risques. 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

ARTICLE 7.1.2, ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l’exploitant dispose des documents lui permettant de connaître 

la nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier Les fiches de données de 

sécurité. 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel est 

annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.3. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières 

dangereuses ou polluantes et de poussières, Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

ARTICLE 7.1.4, CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d’interdire l’accès à toute personne non autorisée. 

Une surveillance est assurée en permanence, 

ARTICLE 7.15, CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Elles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

ARTICLE 7.1.6, ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers. 

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures 

mentionnées dans l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.17, INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS 

L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l’état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d’être présentes dans 

l'établissement (nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées 

par la réglementation en vigueur est constamment tenu à jour. 

Les résultats du recensement prévu à l'article 3 de l'arrêté ministériel du 10 mai 2000 relatif à à La prévention des 

accidents majeurs impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines catégories 

d'installations classées soumises à autorisation, est communiqué à M. le préfet avant le 31 décembre 2014, puis 

tous les 3 ans, 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours.
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CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2.1.1, Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 
Âu sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte où 
publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur 
mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à exploitation de l’installation stationnent sans occasionner de gêne pour 
l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en 
dehors des heures d'exploitation et d’ouverture de l'installation. 

Article 7.2,1,2. Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

Une voie « engins » au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l'installation et est 
positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l’effondrement de tout ou partie de cette installation, 
Cette voie « engins » respecte les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 3 mètres, 
- la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres, 
- la pente inférieure à 15%, 
- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 

maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 kN avec un maximum de 90KN par 

essieu (ceux-ci étant distants de 3,6 mêtres au maximum), 
- chaque point du périmètre de Pinstallation est à une distance maximale de 60 mètres de cette voie, 
- aucun obstacle n’est disposé entre les accès à l'installation définies à l'article 7.2.1.1 et la voie engin. 

En cas d’impossibilité de mise en place d’une voie engin permettant la circulation sur l'intégralité du périmètre de 
l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse 
sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et une aire de retournement de 20 mètres de diamètre est prévue à son 
extrémité, 

Arlicle 7.2.1.3, Déplacement des engins de secours à l’intérieur du site 

Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie « engins » de plus de 100 mètres linéaires 
dispose d’au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées, dont les caractéristiques sont : 

- _ Jargeurutile minimale de 3 mêtres en plus de la voie engin, 
- longueur minimale de 10 mètres, 
- présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie 

« engins », 

Article 7,2.1.4. Mise en station des échelles 

Pour toute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est desservie 
par au moins une voie « échelle » permettant la circulation et la mise en station des échelles aériennes. Cette voie 
échelle est directement accessible depuis la voie engin définie à l'article 7.2.1,2. 
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peut être disposée. La voie 
respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 
mètres, la pente au maximum de 10%, 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13 mètres est 
maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée, 

- aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre de ces échelles à la verticale de l’ensemble de la voie, 
- la distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un stationnement 

parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment, 

     



p.32 / 56 

- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90kN par 
essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au poinçonnement 

minimale de 88 N/cm?. 

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher 
situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d’accès des secours, sur au moins deux façades, 
cette voie « échelle » permet d'accéder à des ouvertures, 
Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et 
présentent une hauteur minimale de 1,8 mètres et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les panneaux d’obturation ou 
lés châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et de l’intérieur. Ils sont 

aisément repérables de l'extérieur par les services de secours. 

Article 7,2,1,5, Établissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

À partir de chaque voie « engins » ou « échelle » est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au moins à 
deux côtés opposés de l'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum. 

ARTICLE 7.2.2. DÉSENFUMAGE 

Les locaux à risque incendie sont équipés en pattie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de famées et de 
chaleur (DENFOC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air 
libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

Ces dispositifs sont composés d'exutoires à commande automatique et manuelle (ou auto-commande). La surface 

utile d'ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2% de la surface au sol du local. 

Afin d’équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de superficie utile 
comprise entre 1 et 6 m° est prévue pour 250 m° de superficie projetée de toiture. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol du local où depuis la zone de 
désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et installées conformément 
à la norme NF $S 61-932, version décembre 2008. 

L'action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de 

l'installation. 
Tous les dispositifs installés en référence à la norme NF EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les 

caractéristiques suivantes : 
- système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) 
- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 10 OOD cycles 
d'ouverture en position d'aération. 
- la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL 250 (25 daN/m?) pour des altitudes inférieures ou 
égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m°) pour des altitudes supérieures à 400 mètres et inférieures ou égales à 
800 mètres. La classe SLO est utilisable si la région d’implantation n’est pas susceptible d’être enncigée où si des 
dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. Au-dessus de 800 mètres, Les exutoires sont de la 
classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empéchant l'accumulation de la neige. 
- classe de température ambiante T(00). 
- classe d'exposition à la chaleur B300. 

Le présent article est applicable aux installations nouvelles faisant l'objet du présent arrêté préfectoral. 

ARTICLE 7.2.3. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;
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- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des 
dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 : 

- de 7 poteaux incendie d’un réseau privé d’un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que 
tout point de la limite de l'installation se trouve à moins de 100 mètres d’un appareil permettant de fournir un 
débit simultané de 70 mètres cubes par heure pendant une durée d’au moins deux heures et dont les prises de 
raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de 
s’alimenter sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres maximum (les distances sont 
mesurées par les voies praticables aux engins d’incendie et de secours). Le débit est mesuré annuellement, 

- De réserves de 2 x 200 mètres cubes au niveau du bâtiment eau potable et de 1500 mètres cubes au niveau du 
« décanteur terre ». Ces réserves sont accessibles en toutes circonstances et À une distance de l’installation 
ayant recueilli l'avis des services départementaux d’incendie et de secours. Ces réserves disposent des prises de 
raccordement conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie et de secours de 
s'alimenter et permet de fournir un débit de 60m3/h, L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la 
disponibilité effective des débits d’eau. 

- Dune aire d'aspiration dans l'Aisne de superficie minimum de 32 m° (8 m x4 m) pour les auto-pompes. 
- De robinet incendie armés. 
-  D'extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation lorsqu'elle est couverte, sur les aires extérieures et dans les 

lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 

Les agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières stockées. 

Les raccords d'alimentation des colonnes sèches sont signalés et accessibles en tout temps. Leurs distances par 
rapport à un point d’eau ne doit pas excéder 60 mètres, 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de 
l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la 
maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

CHAPITRE 7,3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 
ARTICLE 7.3.1, MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 
Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine d’une 
explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions 
du décret du 19 novembre 1996 susvisé. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et qu’elles sont 
vérifiées au minimum une fois par an par un organisme compétent, 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables, 

ARTICLE 7,3.3, PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d’événements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 
qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010. 

Article 7,3,3.1. Analyse du risque foudre 

Une analyse du risque foudre (ARF) visant À protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du 
code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent, Elle identifie les équipements et installations 
dont une protection doit être assurée, 
L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2, version de 
novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations classées. 
Elle définit Les niveaux de protection nécessaires aux installations. 
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Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de l’article R. 
512-33 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute modification des 
installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de lARF. 

Article 7.3.3.2. Étude technique 

En fonction des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, par un organisme 

compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de leur 
implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance. 
Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si besoin, après 
la réalisation des dispositifs de protection. 
Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l'étude technique. 

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l’étude technique sont conformes aux normes françaises ou 
à toute norme équivalente en vigueur dans un État membre de l’Union européenne. 

Article 7.3.3,3, Mesures de prévention 

L'installation des dispositifs de protection et la mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent, à l’issue de l'étude technique, au plus tard deux ans après l'élaboration de Panalyse du 
risque foudre, à l’exception des installations autorisées à partir du 24 août 2008, pour lesquelles ces mesures et 
dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. Les dispositifs de protection et les mesures de 
prévention répondent aux exigences de l’étude technique. 

Article 7.3.3,4. Vérifications 

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct de 
installateur, au plus tard six mois après leur installation. 

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent, 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification complète tous les 
deux ans par un organisme compétent. 

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées 
conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006. 

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées, En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un organisme 
compétent. 

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée dans un délai 
maximum d’un mois. 

Article 7.3.3.5, Justificatifs 

L'exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l'analyse du risque foudre, 

l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérifications. 

Article 7.3.3.6. Paratonnerres à source radioactive 

Les paratonnerres à source radioactive présents dans les installations sont déposés avant le ler janvier 2012 et 
remis à la filière de traitement des déchets radioactifs, 

ARTICLE 7.3.4. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir la 
formation d'atmosphère explosive ou toxique, Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi loin que 
possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches d'aspiration d’air extérieur, et à une hauteur 
suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au 
minimum à 1 mètre au-dessus du faîtage.
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La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue 
de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par exemple 
l'utilisation de chapeaux est interdite). 

ARTICLE 7.3.5, SYSTÈMES DE DÉTECTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES 

Conformément aux engagements dans l'étude de dangers, l'exploitant met en place un réseau de détecteurs en nombre 
suffisant avec un report d'alarme en salle de contrôle, Chaque local technique, armoire technique on partie de l'installation 
recensée selon les dispositions de l’article 7.1.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire dispose 
d'un tel dispositif. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

La surveillance d'un zone pouvant être à l'origine d'un risque ne repose pas sur un seul point de détection. 

La remise en service d'une installation arrêtée suite à une détection ne peut être décidée par une personne déléguée 
à cet effet, après examen de l'installation et analyse de la défaillance ayant provoquée l'alarme, 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection 
et le cas échéant d'extinction. I organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et 
des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées. 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus 
régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 

ARTICLE 7.3.6. FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation sécurité de son personnel. Une formation 
particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des installations susceptibles en 
cas de dysfonctionnement de porter atteinte à la sécurité des personnes. 

ARTICLE 7.3.7, TRANSPORT, CHARGEMENT ET DÉCHARGEMENT DES MATIÈRES DANGEREUSES 

Les matières dites dangereuses sont celles visées par la réglementation pour le Transport des Matières 
Dangereuses. 

Le chargement et le déchargement de ces matières se font en présence d'un personnel instruit sur la nature et les 
dangers des matières, les conditions de réception et de chargement, les autorisations nécessaires, la réglementation 
relative au transport des matières concemées et sur les interventions en cas d'incident survenant au cours des 
opérations de transfert et de transport. 

Les voies et aires de stationnement desservant les postes de chargement ou de déchargement des matières sont 
disposées de façon à ce que l'évacuation des véhicules se fasse en marche avant avec un nombre de manœuvres 
limité, 

L'exploitant vérifie lors des opérations de chargement que le conducteur du véhicule a une formation suffisante et 
possède les autorisations et titres de transport prévus par les régiementations en vigueur. Sans préjudice de la 
responsabilité propre du transporteur, l'exploitant s'assure que les emballages et les modalités d'enlèvement et de 
transport sont adaptés et conformes aux réglementations en vigueur. 

Les transferts de matières dangerenses où polluantes à l'intérieur de l'établissement avec des réservoirs mobiles 
s'effectuent suivant des parcours déterminés et font l'objet de consignes adaptées, 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules contenant des liquides susceptibles de créer une pollution 
des eaux ou des sols sont étanches et conçues de manière à recueillir tout déversement accidentel, 
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Dans tous les cas, un protocole de sécurité chargement déchargement est mis en place pour l'ensemble des 

opérations de chargement et de déchargement du site. Le protocole inclut des consignes liées aux risques 

environnementaux et notamment de la conduite à tenir en cas de déversement accidentel d'un produit pouvant avoir 

un impact sur l'environnement. 

ARTICLE 7,38. TUYAUTERIES 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou susceptibles 

de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. 

Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de 

eur bon état, 

CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7,4,1, RETENTIONS 

EL Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes: 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au 

moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, 56 % de la capacité totale des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 I. 

IL. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et 

chimique des fluides, Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé, 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions confonnes au présent arrêté 

où sont éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention, 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques où dangereux pour l'environnement, 

n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour Îes liquides 

inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus, 

II. Pour les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

lavage et les matières répandues accidentellement. 

ARTICLE 7.4.2, CONFINEMENT 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués lors d’un 

sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de 

prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé 

par des dispositifs intemes ou externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières 

dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière 

gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de
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recours à des systèmes de relevage autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et 
d’une maintenance rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement 
externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique d’obturation pour 
assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées. Tout moyen est mis en place 
pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements. 

Le volume nécessaire à ce confinement est déterminé de la façon suivante. L'exploitant calcule la somme: 
- du volume d’eau d'extinction nécessaire à la lutté contre l'incendie d’une part, 
- du volume de produit libéré par cet incendie d’autre part : 
- du volume d’eau lié aux intempéries à raison de 10 litres par mètre carré de surface de drainage vers l'ouvrage de 
confinement lorsque le confinement est externe. 

Les eaux d’extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

Le bassin n°1 (40 000 m”) est utilisé pour réceptionner les eaux pluviales ou incendie avant rejet dans le milieu 
naturel et à vocation de bassin d'urgence. Le niveau est maintenu bas en permanence de façon à pouvoir servir en 
cas d'incendie. La mise en rétention du site fait l'objet de consignes. Les organes de commande font l'objet d'une 
signalisation adaptée. 

CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.5.4 SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaissance de la conduite de l'installation, 
des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident, 

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2, TRAVAUX 

Dans les parties de l’installation recensées à l’article 7.1.1 et notamment celles recensées locaux à risque, les 
travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un «permis 
d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière, Ces permis 
sont délivrés après analyse des risques liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont établis et visés 
par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 
entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils 
auront nommément désignées, 

Le permis rappelle notamment : 
— les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
— la durée de validité, 

— Ja nature des dangers, 
— le type de matériel pouvant être utilisé, 
— les mesures de prévention À prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques d'incendie et 

d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
— les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 

(incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux 
destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour 
vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de chantier : la disposition des installations en 
configuration normale est vérifiée et attestée. 
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Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 

peuvent faire l'abjet d'une procédure simplifiée. 

Dans le cas d'intervention sur des mesures de maîtrise des risques, l'exploitant s'assure : 

— en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent pas la sécurité 

des installations, 

— à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement restaurée. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu 

sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette 

interdiction est affichée en caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.3, VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité ei de lutte 

contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu, colonne sèche 

par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en 

vigueur, 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 

mentionnées les suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7.5.4, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les 

lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sons une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer dans les zones 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 
- l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » pour les parties concemées de l'installation ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits, notanament les précautions à prendre pour l'emploi et 

le stockage de produits incompatibles ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 

- les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l’article 7,4.1, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc., 

- Pobligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d’accident. 

CHAPITRE 7.6 DISPOSITIONS SPÉCIFIQUES 

ARTICLE 7.6.1. INFORMATION DES INSTALLATIONS AU VOISINAGE 

L'exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs identifiés 

dans l'étude de dangers. I transmet copie de cette information au Préfet et à l'inspection des installations classées. 

JE procède de la sorte lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jours relatives à la 

définition des périmètres ou à la nature des risques. 

ARTICLE 7.62. PLAN D'OPÉRATION INTERNE 

L'exploitant met en œuvre dès que nécessaire les dispositions prévues dans le cadre du Plan d’Opération Interne 

€POT) établi en application de l’article R. 512-29 du code de l’environnement. 

Ce plan est par ailleurs testé an moins tous les trois ans. Il sera remis à jour avant mise en service des nouvelles 

installations. 

Ce dernier inclut les maires des communes de Montigny Lengrain, Vic sur Aisne et Taunières, les entreprises 

concernées par les zones d'effets, Veolia Eau d’île de France, Voies navigables de France et la Direction 

interdépartementale des Routes dans les schémas d'alerte,



p39/56 

CHAPITRE 7.7 MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES (MMR) 

ARTICLE 7,7.1, LISTE DES MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

L'exploitant rédige une liste des mesures de maîtrise des risques (MMR) identifiées dans l’étude de dangers 
détaillant leur efficacité, leur cinétique et des opérations de maintenance apportées. Elle est tenue à la disposition 
de l'inspection des installations classées et fait Pobjet d'un suivi rigoureux. Elle précise les équipements, moyens 
humains et organisationnels constituant chaque mesure de maîtrise des risques, ou identifie le(s) document(s) 
recensant ces informations. - 

Ces mesures de maîtrise des risques répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif 
à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la 
gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 
autorisation, 

Les niveaux de confiance (NC) correspondent à ceux de l'étude de dangers de la demande d'autorisation d'exploiter 
déposée le 08 novembre 2013. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour et 
comporte au moins les mesures suivantes : 
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Les installations constituant les MMR sont à sécurité positive, 

Les barrières dites technique/humaine qui nécessitent intervention d’un opérateur doivent être encadrées par une 

procédure déclinée dans les modes opératoires et/ou dans le plan d'opération interne. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en 

état de fonctionnement selon des procédures écrites. 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l’installation est arrêtée et 

mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité 

et la disponibilité. 

ARTICLE 7.7.2. SURVEILLANCE DES PERFORMANCES DES MESURES DE MAÎTRISE DES RISQUES 

Pour les phénomènes dangereux susceptibles d'avoir des effets hors de l'établissement, l'ensemble des mesures de 

maîtrise des risques, techniques et organisationnelles, prescrites ou figurant dans l'étude de dangers visée dans le 

présent arrêté, ont une cinétique de mise en œuvre en adéquation avec celle des événements à maîtriser, sont 

efficaces, testées et maintenues de façon à garantir la pérennité de leur action. 

Les paramètres relatifs aux performances de ces mesures de maîtrise des risques sont définis et suivis, leurs dérives 

détectées et corrigées, dans le cadre des procédures du système de gestion de sécurité de l'exploitant, 

L'exploitant met à disposition de l'inspection des installations classées l'ensemble des documents permettant de 

justifier du respect des critères détaillés dans le paragraphe précédent, notamment : 

+ _jes programmes d'essais périodiques de ces mesures de maîtrise des risques ; 

e les résultats de ces programmes ; 

e les actions de maintenance préventives ou correctives réalisées sur ces mesures de maîtrise des risques. 

ARTICLE 7.73. DOMAINE DE FONCTIONNEMENT SUR DES PROCÉDÉS 

L'exploitant établit, sous sa responsabilité les plages de variation des paramètres qui déterminent la sûreté de 

fonctionnement des installations. L'installation est équipée de dispositifs d’alarme lorsque les paramètres sont 

susceptibles de sortir des plages de fonctionnement sûr. 

Les dispositifs utilisés À cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être 

justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 
Les systèmes de mise en sécurité automatiques des installations sont à sécurité positive. 

ARTICLE 7.7.4, GESTION DES ANOMALIES ET DEFAILLANCES DE MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

Les anomalies et les défaillances des mesures de maîtrise des risques sont enregistrées et gérées par l'exploitant 

dans le cadre d’un processus d’amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à l’alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 

e être signalées et enregistrées ; 

e être hiérarchisées et analysées ; 

e donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 

organisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes 

étapes sont consignées, 

Chaque année, l’exploitant réalise une analyse globale de la mise en œuvre de ce processus sur la période écoulée, 
Sont transmis à l'inspection des installations classées avant le 1er du mois de mars de chaque année : 

- les enseignements généraux tirés de cette analyse et les orientations retenmes ;
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- la description des retours d’expérience tirés d'événements rares ou pédagogiques dont la connaissance ou 
le rappel est utile pour l'exercice d'activités comparables. 

CHAPITRE 7,8 POLITIQUE DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS MAJEURS 

L'exploitant définit une politique de prévention des accidents majeurs conformément à la réglementation applicable 
en matière de prévention des accidents majeurs. 

L'exploitant définit les objectifs, les orientations et les moyens pour l'application de cette politique, Les moyens 
sont proportionnés aux risques d'accidents majeurs identifiés dans l'étude de dangers. L'exploitant assure 
l'information du personnel de l'établissement sur la politique de prévention des accidents majeurs. 

Tout au long de la vie de l'installation, l'exploitant veille à l'application de la politique de prévention des accidents 
majeurs et s'assure du maintien du niveau de maîtrise du risque. 

L'exploitant décrit la politique de prévention des accidents maïeurs dans un document maintenu à jour et tenu à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 7.9 DISPOSITIONS RELATIVES À LA PRÉVENTION DES RISQUES LIÉS 
AU VIEILLISSEMENT DE CERTAINS ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant met en œuvre les actions nécessaires pour maîtriser les risques liés au vieillissement des équipements 
visés aux alinéas suivants, Elles permettent a minima : 

Le recensement des : 

— équipements visés par la section I de l'arrêté du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques 
accidentels au sein des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation : 

— tuyauteries et récipients visés par l'arrêté du 15 mars 2000 relatif aux équipements sous pression ; 

Pour chaque équipement identifié, l'élaboration d'un dossier contenant : 
— l'état initial de l'équipement ; 

— la présentation de la stratégie mise en place pour le contrôle de l'état de l'équipement (modalités, fréquence, 
méthodes, etc.) et pour la détermination des suites à donner à ces contrôles {méthodologie d'analyse des 
résultats, critères de déclenchement d'actions correctives de réparation ou de remplacement, etc.). Ces 
éléments de la stratégie sont justifiés, en fonction des modes de dégradation envisageables, le cas échéant 
par simple référence aux parties du guide professionnel reconnu pat le ministre chargé de l'environnement 
sur la base desquelles ils ont été établis ; 

— les résultats des contrôles et des suites données à ces contrôles ; 
— les interventions éventuellement menées. 

Ces dossiers ou une copie de ces dossiers sont tenus À la disposition de l'inspection des installations classées, Is 
sont rassemblés ou peuvent être imprimés de manière à être mis à disposition rapidement lors d'un contrôle de 
l'inspection des installations classées. 
Lorsque le recensement ou les dossiers mentionnés ci-dessus sont établis sur la base d'un guide professionnel 
reconnu par le ministre chargé de l'environnement, les révisions du guide sont prises en compte par l'exploitant 
dans le délai fixé par ces révisions. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 8.1 PRÉVENTION DE LA LÉGIONELLOSE 

Les installations de refroidissement par dispersion d’eau dans un flux d’air respectent les dispositions de l'arrêté 

ministériel du 14 décembre 2013 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime 

de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2921 de la nomenclature des installations classées pour la protection 

de l'environnement 

CHAPITRE 8.2 SILOS DE STOCKAGE 

Au sens du présent arrêté, le terme « silo » désigne l’ensemble : 

- des capacités de stockage type vrac quelle que soit leur conception ; 

- des tours de manutention ; 

- des fosses de réception, des galeries de manutention, des dispositifs de transport (élévateurs, transporteur à 

chaîne, transporteur à bande, transporteur pneumatique) et de distribution des produits (en galerie ou en fosse), 

des équipements auxiliaires (épierreurs, tarares, dépoussiéreurs, tamiseurs, séparateurs magnétiques ou tout 

autre dispositif permettant l'élimination de corps étrangers) ; 

- des trémies de vidange et de stockage des poussières. 

On désigne par « silo plat », un silo dont les capacités de stockage ont une hauteur des parois latérales retenant les 

produits inférieure où égale à 10 mètres au-dessus du sol, 

On désigne par « silo vertical », un silo dont les capacités de stockage ont une hauteur des parois latérales retenant 

les produits supérieure à 10 mètres au-dessus du sol. 

On désigne par « boisseau de chargement » ou « boisseau de reprise » la capacité de stockage située au-dessus d'un 

poste de chargement dont le volume est inférieur à 150 m°. 

La liste des produits sera conforme à celle définie dans l'étude de dangers. Tout changement de produit ou de mode 

de stockage devra être compatible avec les mesures de prévention et de protection existantes. 

ARTICLE 8.2.4. IMPLANTATION ET AMENAGEMENT GENERAL 

Tout local administratif doit être éloigné des capacités de stockage et des tours de manutention. Cette distance est 

d'au moins 10 m pour les silos plats et 25 m pour silos verticaux. 

On entend par local administratif, un local où travaille du personnel ne participant pas à la conduite directe de 

l'installation (secrétaire, commerciaux). 

Les locaux utilisés spécifiquement par le personnel de conduite de l'installation (vestiaires, sanitaires, salles des 

commandes, poste de conduite, d’agréage et de pesage...) ne sont pas concernés par le respect des distances 

minimales fixées au Ler alinéa du présent article, 

Pour les silos existants et dans le cas où les locaux administratifs ne peuvent être éloignés des capacités de stockage 

et des tours de manutention pour des raisons de configuration géographique, l'étude de dangers définit de plus les 

mesures de sécurité complémentaires éventuelles à mettre en œuvre. 

ARTICLE 8.2.2. MESURES DE PROTECTION DES SILOS DE STOCKAGE 

Les mesures de protection permettant de limiter les effets d'une explosion doivent être réalisées conformément aux 

réglementations en vigueur et adaptées aux silos et aux produits. 
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Article 8,2.2.1. Évents et surfaces soufflables 

Les volumes des bâtiments et les sous-ensembles (filtres, étages comportant des équipements de manutention, …) 
exposés aux poussières et présentant des risques d’explosion sont munis de surfaces soufflables suffisantes afin 
d’éviter la ruine du volume considéré 

Conformément à l'étude de dangers réalisée par l’exploitant, les volumes des bâtiments et les sous-ensembles 
(filtres, équipements de manutention, .….) exposés aux poussières et présentant des risques d’explosion sont munis 
des dispositifs suivants permettant de limiter les effets d’une explosion : 

  

  

  

  

  

  
  

  
  

  

  

  
  

  
  

  
  

  

  
  

  

  

  

  

  

  

  
  

  
  

  
  

  
  

  

            

Dimension des 
Localisation surfaces Nature des Pstat* 

soufflables surfaces Gnbar) 
nécessaires (m*) | 

KA100 (26 155 m°) 743 Bac acier 78 
KB100 (34 710 m°} 995 souffiable 69 
KC100 (212 m°) i 100 
KC200 14 m°) ï 100 
JA200 (224 m°} 1,74 100 
JA100 (152 m° 1,74 100 
NB100 à NB300 

(3 % 200 m°) . 100 
NE100 à NE300 (3 *x 122 m°) 9,28 100 
NR100 à NR300 (3 x 206 m°) 2,5 100 
NP100 à NF300 (3 x 105 m°) 0.5 100 

NQ400 (163 m°) i Trappe explosion 100 
TZ100 (125 m°) 34 100 
LAÏ00 (735 m°) 5 50 
LR100 (149 m°) 3 100 
LP100 (120 m°) 2.5 100 

Silos pois pré-nettoyés (2 x 1300 m°) 8,5 100 
LB100 (120 m) 2,5 100 
Amidon (120 mm) 2.5 100 
LS100 (145 m° 3.0 100 
  

*Pression statique d'ouverture 

Ces dispositifs sont conformes aux préconisations de l'étude de dangers du site et dimensionnés conformément aux 
normes en vigueur. L'exploitant s'assure de leur efficacité et de leur pérennité, 

Si des modifications interviennent sur l’une des structures ou équipements, l’exploitant devra démontrer l'efficacité 
des nouveaux dispositifs de protection, notamment pour garantir une surface éventable ainsi qu'une pression 
d'ouverture équivalente. 

L'exploitant met en place les dispositifs nécessaires pour ne pas exposer de personne à la flamme sortant des évents 
ou des surfaces soufflables en cas d’explosion, Ces surfaces sont orientées vers des zones non fréquentées par le 
personnel. 

Les galeries de reprise des silos, dont la configuration ne permet pas la création de surfaces soufflables suffisantes, 
les transporteurs présents dans Îles volumes non éventés doivent être rendus aussi étanches que possible, afin de 
limiter les émissions de poussières inflammables. 
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Article 8.2.2.2, Découplages 

Lorsque la technique le permet, les sous-ensembles (tour de manutention/ galeries) exposés aux poussières sont 

isolés par Pintermédiaire de dispositifs de découplage. Ces dispositifs sont dimensionnés de manière à résister à 

une explosion primaire (pression réduite) débutant dans l'un des volumes adjacents. 

Les communications entre volumes sont limitées. Les ouvertures pratiquées dans les parois intérieures pour le 

passage des transporteurs, canalisations, etc., doivent être aussi réduites que possible. 

Les silos de fécule en béton sont indépendants, disposent de leur propre tour de travail, ne communiquent pas entre 

eux et ne disposent pas de “grenier”, Le découplage entre la tour et le silo est assuré par des portes métalliques 

s'ouvrant vers la tour et résistant à une pression de 110 mbar. 

Lorsque le découplage comprend ou est assuré par des portes, celles-ci sont maintenues fermées, hors passages, au 

moyen de dispositifs de fermetures mécaniques. L'obligation de maintenir les portes fermées doit a minima étre 

affichée. 

L'ensemble des ouvertures communicant avec les galeries inférieures et supérieures (portes et trappes de visite des 

cellules) est fermé pendant les phases de manutention. 

L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées les factures, copies des procédures établies, 

compte rendu de visite d’expert, étude de dimensionnement, etc., qui permettent de justifier de l'efficacité et de la 

fiabilité des mesures mises en place. 

ARTICLE 8.2.3, PROPRETÉ DES INSTALLATIONS DE STOCKAGE TYPE SILOS 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés régulièrement des 

poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les 

équipements et toutes les surfaces susceptibles d’en accumuler. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les procédures 

d'exploitation, Les dates de nettoyage doivent être indiquées sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Le nettoyage est réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration, Ces appareils doivent présenter toutes les 

caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. 

Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou d'air comprimé doit être exceptionnel 

et doit faire l'objet de consignes particulières. Les procédures de nettoyage mises en place doivent donc préciser Les 

fréquences de passage dans les installations et les consignes de nettoyage, et faire référence au registre de suivi que 

les opérateurs doivent compléter systématiquement, 

ARTICLE 8.2.4. PRÉVENTION DES RISQUES LIÉS AUX APPAREILS DE MANUTENTION 

Conformément à l'étude de dangers élaborée par l'exploitant, les appareils de manutention sont munis des 

dispositifs visant à détecter et stopper tout fonctionnement anormal de ces appareils qui pourrait entraîner un 

éventuel échauffement des matières organiques présentes. En particulier, Les dispositifs suivants sont installés : 

  

  

Silo Équipements Mesures de prévention - Détecteurs de 

dysfonctionnements 

Silos fécule | Transporteurs |- Contrôleurs de températures sur les paliers 
béton 1 et 2 äbandes |- Détecteur de surintensité moteur 

= Contrôleur de rotation 
- Contrôleurs de déport de bandes 
= Bandes non propagatrices de La flamme 

- Capotage         
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Vis u Détecteur de surintensité moteur 
horizontales 
  

. : - Contrôleur de rotation et de bourrage Vis verticales . ue 
” Détecteur de surintensité moteur 
- Contrôleurs de températures sur les paliers 
- Détecteur de surintensité moteur 

  

Transporteurs |- Contrôleur de rotation 
bandes | Contrôleurs de déport de bandes 

- Bandes non propagatrices de la flamme 
- Capotage et aspiration 
  

= Paliers extérieurs 

Détecteur de surintensité moteur 

  

Autres Élévateurs : Contrôleurs de températures sur les paliers 
silos = Contrôleur de rotation et de bourrage 

Vis e Détecteur de surintensité moteur 
horizontales 
  

Contrôleur de rotation et de bourrage 
Vis vertisales Détecteur de surintensité moteur 
  

          Nettoyeur |- Aspiration des poussières 
Séparateur |- Détecteur de surintensité moteur 

Transporteurs |- Détecteur de surintensité moteur 
àchaînes |- Détecteurs de bourrage 
  

Si des modifications interviennent sur l’un de ces dispositifs, l'exploitant devra démontrer l'efficacité des nouveaux 
dispositifs et leur niveau de sécurité au moins équivalent. 

L'exploitant établit un programme d’entretien de ces dispositifs, qui spécifie la nature, la fréquence et la 
localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. Le suivi et les travaux 
réalisés en application de ce programme sont consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

Sur l’ensemble des installations, les différente équipements de manutention des céréales sont asservis entre eux, 
Les détecteurs d’incidents de fonctionnement arrêtent l'installation et les équipements situés en amont 
immédiatement avec un asservissement visuel et sonore. L'installation ne peut être remise en service qu'après 
intervention du personnel pour remédier à la cause de l’incident. 

Les bandes sont antistatiques et ne permettent pas la propagation de la flamme, 

L’état des dispositifs d’entraînement, de rotation et de soutien des élévateurs et des transporteurs et l’état des 
organes mécaniques mobiles est contrôlé à une fréquence adaptée déterminée par l’exploitant, et au moins 
annuellement. Les résultats de ce contrôle sont consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées, 

Les détecteurs d’incidents de fonctionnement arrêtent l'installation et les équipements situés en amont 
immédiatement ou après une éventuelle temporisation limitée à quelques secondes. L'installation ne peut être 
remise en service qu'après intervention du personnel pour remédier à la cause de l'incident, 

ARTICLE 8.2.5. MESURES RELATIVES AU STOCKAGE DES PRODUITS 

L'exploitant doit s'assurer périodiquement que les conditions d'ensilage des produits (durée de stockage, taux 
d'humidité, température, etc.) n'entraînent pas des dégagements de gaz inflammables et des risques d’auto- 
échauffement. 
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Des rondes régulières, selon une fréquence définie par l’exploitant, sont assurées par le personnel pour détecter un 

éventuel incendie, auto-combustion où fermentation. 

L'exploitant prend toutes les mesures nécessaires afin d’éviter les infiltrations d'eau susceptibles de pénétrer dans 

les capacités de stockage. 

Des procédures d'intervention de l’exploitant en cas de phénomènes d’auto-échauffement sont rédigées, 

communiquées et validées par les services de secours. 

ARTICLE 8.2,6. MESURES RELATIVES AUX DEPOUSSIEREURS ET AUX DISPOSITIFS DE 
TRANSPORT DES PRODUITS 

Les dépoussiéreurs et les dispositifs de transport des produits (élévateurs, transporteur à chaîne, transporteur à 

bande, transporteur pneumatique) sont conçus de manière à limiter les émissions de poussières. Le système 

d’aspiration est correctement dimensionné (en débit et en lieu d'aspiration). 

Ils sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d'un incident de fonctionnement et larrêt de 

l'installation. 

Les installations de manutention sont asservies au système d'aspiration avec un double asservissement : les 

installations de manutention ne démarrent que si le système d’aspiration est en fonctionnement et s'arrêtent 

immédiatement en cas d'arrêt du système d'aspiration, après une éventuelle temporisation limitée à quelques 

secondes, 

Afin de lutter contre les risques d’explosion du (ou des} système(s) d’aspiration, les dispositions suivantes sont 

prises : 
“toutes les parties métalliques du ou des filtres sont reliées à la terre ; 

"toutes les parties isolantes (flexibles, manches...) sont suffisamment conductrices afin de supprimer les risques 

de décharges électrostatiques ; 
“ les ventilateurs d'extraction sont placés côté air propre du flux. 

L'exploitant établit un programme d'entretien du système d'aspiration qui spécifie la nature, la fréquence et la 

localisation des opérations de contrôle et de maintenance à effectuer par le personnel. Le suivi et les travaux 

réalisés en application de ce programme sont consignés dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées, 

Les transporteurs à bandes sont équipés de bandes non propagatrices de la flamme, 

CHAPITRE 8.3 EMPLOI ET STOCKAGE D'OXYDE DE PROPYLÈNE 

ARTICLE 8.31. STOCKAGE D'OXYDE DE PROPYLÈNE 

Artiele 8.3.1.1, Dispositions constructives 

La cuve de stockage d'oxyde de propylène est située dans un local fermé. Les parois du local sont de type REI 120 

résistant à une pression de 150 mbars. Les portes du local sont BI 120 et munies d’un dispositif de fermeture 

mécanique. 

Les percements effectués dans les murs du local, par exemple pour le passage de gaines, sont rebouchées afin 

d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces murs. Les ouvertures effectuées dans les murs du 

local, par exemple pour le passage de galeries techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu 

équivalent à celui exigé pour ces murs. 

La cuve de stockage d'oxyde de propylène est réalisée en matériaux permettant de garantir l'étanchéité du contenu 

et de résister à son action physique et chimique. 

Une installation d'arrosage automatique des cuves de stockage est mis en place dans le local.
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Article 8.3.1.2, Dépotage 

Avant chaque commande d'oxyde de propylène l'exploitant : 
s'assure que le capteur de niveau et le capteur de poids donnent une valeur équivalente à une capacité 
inférieure à 5 m° 
vérifie la consommation d'oxyde de propylène par le procédé depuis la dernière livraison. 

À chaque opération de dépotage, l'exploitant s'assure : 
de la conformité de la connexion avant chaque dépotage, 
de l’état du flexible avant chaque dépotage, 
de la présence du chauffeur et d'un personnel ROQUETTE, à proximité du bouton arrêt d'urgence 
permettant de stopper le dépotage (fermeture vanne azote). 

Ces mesures font l'objet des procédures écrites portées à la connaissance du personnel et clairement affichée dans les lieux concernés. 

Article 8.3.1.3, Protections incendie 

Le stockage d'oxyde de propylène dispose de moyens de lutte spécifiques. Des dispositifs d'injection de mousse sont mis en place. Leur mode de déclenchement est précisé ci-après : 

+ injection de mousse dans la zone de rétention déportée si : 
— détection de fuite d'oxyde de propylène dans la collecte de l’aire de stockage (2 détecteurs localisés dans 
le drainage) ; ou, 
— détection de fuite d'oxyde de propylène dans la rétention déportée (2 détecteurs localisés dans la 
rétention déportée) ; ou, 
— détection de fuite d’oxyde de propylène dans la collecte de l’aire de dépotage (2 détecteurs localisés dans 
le drainage). 

* injection de mousse sur l'aire de dépotage si : 
— détection de fuite d'oxyde de propylène dans la collecte de l’aire de dépotage (2 détecteurs localisés dans 
le drainage) ; 

* injection de mousse dans la zone de stockage si : 
— détection de fuite d'oxyde de propylène dans la collecte de l'aire de stockage (2 détecteurs localisés dans 
le drainage). 

Les dispositifs d'injection de mousse sont répartis comme suit : 
+ l'tête d’injection dans la zone de rétention déportée ; 
* 3 têtes d’injection sur l’aire de dépotage : 
* 1 tête d'injection dans la zone de stockage (couverte également par 4 têtes d’injection d’eau de 
refroidissement); 

Une tête d'injection couvre au maximum 9,2 rm? pour un débit de 4 à 12 L/min/m? de mousse à moyen foisonnement pendant 20 minutes au minimum, 

L’émulseur est de type AR-AFFF (Alcohol Resistant — &queous Film-Forming Foam) polyvalent 3%. La station de stockage d'oxyde de propylène dispose d’une réserve de 1 000 L d’émulseur située à proximité de l’aire de dépotage, 

La formation de la mousse s’effectue à minima selon les étapes suivantes : 
* la détection de fuite d'oxyde de propylène entraîne l'ouverture d’une vanne permettant l’arrivée d’eau par deux 
entrées dans le système de protection ; 
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* sur le première entrée, l’eau est dirigée vers la réserve d’émulseur où l’eau va pousser l’émulseur en direction 
d’un proportionneur de mousse également alimenté par la deuxième arrivée en eau, ce qui permet le mélange de 
l’émulseur et de l'eau ; 

+ la solution moussante est ensuite dirigée vers les têtes d'injection, ce qui entraîne la formation de mousse au 
contact de l'air. 

Le dispositif d'extinction qui équipe Paire de dépotage d'oxyde de propylène est alimenté par le réseau d’eau 
potable de la commune de Montigny-Lengrain. 

Le dispositif de sprinklage qui équipe la cuve de stockage d'oxyde de propylène est alimenté par le réseau d’eau de 
refroidissement du site. L’eau de refroidissement est stockée dans 2 châteaux d’eau présents sur le site, d’un 
volume unitaire de 50 m° permettant l'alimentation du dispositif de sprinklage pendant 2 heures, 

ARTICLE 8.3.2, ATELIERS « OXYDE DE PROPYLÈNE » 

La teneur en oxyde de propylène dans le local est surveillée par 2 séries de 2 détecteurs : 

- 1 détecteur et 1 analyseur IR « toxicité », chacun avec 2 seuils : 10 et 20 ppm; 

- 2 détecteurs « explosivité », chacun avec 2 seuils :500 et 1000 ppm. 
Les 2 détecteurs d’oxyde de propylène de chaque série sont gérés par 2 centrales indépendantes. L'alimentation 
électrique de l'unité est secourue par un groupe électrogène. 
Le seuil de 20 ppm déclenche le lavage de sol et également l’arrêt d'urgence. 

En cas de dépassement du seuil de pression haute sur le réseau d’azote, une alarme avec klaxon avertit Popérateur 
et une sécurité indépendante de l’automate isole les réacteurs. 

L'isolement des réacteurs peut également être déclenché par appui sur un des $ boutons d’arrêt d’urgence 
« isolement électrique OP » répartis dans l'installation. 

L’isolement des réacteurs ou l'arrêt forcé de l'introduction d'oxyde de propylène, consiste à fermer électriquement 
les vannes automatiques : 

- alimentation d’azote, 

- Sortie d'oxyde de propylène sur les conteneurs, 

- Introduction de l’oxyde de propylène dans le réacteur. 

Le local est muni d’un système d'arrosage des réacteurs et de lavage du sol. L’arrosage des réacteurs est déclenché 

par la sécurité « marche forcée refroidissement conteneurs ». La détection d'oxyde de propylène à plus de 20 ppm 
déclenche le noyage du sol par ouverture de la vanne d’eau avec une temporisation de 2 min, La pression du réseau 

d’eau est surveillée par un transmetteur de pression avec alarme. Ce réseau est alimenté par l’eau de forage ou le 
château d’eau. 

CHAPITRE 8.4 OXYCHLORURE DE PHOSPHORE 

ARTICLE 8.4.1. AMÉNAGEMENT ET ORGANISATION DES STOCKAGES 

La hauteur maximale du stockage n’excède pas 5 mètres dans un bâtiment. 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre est d’au moins un mêtre entre le stockage des substances ou 

préparations très toxiques et le plafond. 

ARTICLE 8.4.2. PROTECTION INDIVIDUELLE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux risques 
présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité de dépôt et du 
lieu d'utilisation, Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. 

Le matériel d'intervention comprend au minimum : 

— deux appareils respiratoires isolants (air ou O2) ;
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— deux combinaisons de protection sauf pour le cas des gaz non corrosifs ; 

— des gants, 

Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

CHAPITRE 8.5 ATOMISEURS 

Les structures de l'atomiseur sont stables au feu 1h jusqu'au niveau de la salle de contrôle. 

L'exploitant contrôle la température des produits cireulant à l'intérieur de l'atomiseur, Des capteurs de température 
sont mis en place pour ce faire (2 en entrée et 1 en sortie), Le dépassement des températures de consigne définies 
par l'exploitant déclenche une alarme visuelle et sonore au poste de conduite. 

L'exploitant contrôle la concentration en monoxyde de carbone dans la chambre de combustion du four. Le 
dépassement des concentrations de consigne définies par l'exploitant déclenche une alarme visuelle et sonore au 
poste de conduite, 

L'arrêt du ventilateur d'air de refroidissement déclenche une alarme visuelle et sonore au poste de conduite. 

L'atomiseur est doté d'évents de surpression correctement dimensionnés. 

Des arrêts d'urgence pneumatiques et électriques permettent l'injection de vapeur pour inertage et l'ouverture des 
évents de décharge à l'atmosphère. 

CHAPITRE 8.6 SÉCHOIRS 
L'exploitant contrôle la concentration en monoxyde de carbone dans la chambre de combustion du four des 
séchoirs. Le dépassement des concentrations de consigne définies par l'exploitant déclenche une alarme visuelle et 
sonore au poste de conduite, 

Les séchoirs sont dotés d'évents de surpression correctement dimensionnés. 

L'exploitant contrôle la température en entrée et en sortie des séchoirs avec doublement des sécurités en sortie. Le 
dépassement des températures de consigne définies par l'exploitant déclenche une alarme visuelle et sonore an 
poste de conduite. 

Les séchoîrs sont dotés de dispositifs d'extinction. 

CHAPITRE 8.7 CHAUFFERIE(S) 

Une surveillance du niveau d'eau dans la chaudière est mis en place. L'atteinte d'un niveau bas défini par 
l'exploitant entraîne l'arrêt automatique de la chaudière. 

Une détection gaz est mis en place dans la chaufferie. Toute détection entraîne une alarme visuelle et sonore 
reportée au chef d'équipe qui actionne la fermeture des vannes manuelles en aval du poste de détente et au niveau 
de la chaufferie. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 
“une vanne sur la canalisation d’alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du 
combustible ; 

“un coupe-circuit arrétant l'alimentation en combustible : 
-un dispositif sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs où un autre système 
d’alerte d'efficacité équivalente.
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CHAPITRE 8.8 CONCEPTION DES BASSINS VISÉS À L'ARTICLE 4.3.4 

Les digues sont aménagées pour permettre le passage de véhicuies nécessaires à l'exploitation des bassins 

(extraction de terres notamment), 
La fargeur minimale des digues est de 5 m. 

CHAPITRE 8.9 RECOMMANDATIONS SUR LES ZONES POTENTIELLEMENT POLLUÉES 

L'exploitant appliquera les recommandations définies dans le rapport de base concemant les zones ponctuellement 

impactées en hydrocarbures et HAP notamment : 

— réaliser une mesure d'air ambiant dans les bâtiments situés à proximités des deux zones concernées, 

— vérifier que les conduites d'eau potable ne traversent pas les zones impactées.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPTTRE 9.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser Les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l’exploitant définit 
et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 
tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances per rapport aux obligations réglementaires, 
et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des 
installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris 
les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de mesure, de 
paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur Fenvironnement, 
ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des 
dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de 
dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu’elles 
existent, par un organisme extérieur différent de Pentité qui réalise habituellement les opérations de mesure du 
programme d’aute surveillance, Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l’inspection des 
installations classées pour les paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations 
classées en application des dispositions des articles L. 514.5 et L. 514-8 du code de l'environnement. Cependant, 
les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de 
cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

CHAPITRE 9,2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1. ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Article 9.2.1.1. Anto surveillance des rejets aimosphériques 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses rejets. Les concentrations et quantités de polluants 
rejetées à l'atmosphère sont mesurées sous la responsabilité de Pexploitant et à ses frais. Les appareils de mesures 
sont vérifiés et contrôlés aussi souvent que nécessaire. 

Le programme comprend notamment les mesures suivantes : 
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OP 360 Annuelle - Annuelle         
  

*L'exploitant réalise une estimation journalière des rejets basée sur la connaissance de la teneur en soufre des combustibles et 

des paramètres de fonctionnement de l'installation 

Afin de s’assurer du bon fonctionnement des matériels d'analyse et de la représentativité des analyses fixées, 

l'exploitant fait réaliser annuellement, par un organisme agréé, un contrôle quantitatif et qualitatif des différents 
rejets atmosphériques de son établissement, définis au paragraphe précédent, 

Les résultats de ce contrôle sont transmis à l’inspection des installations classées dès réception. 

Une première mesure est effectuée dans les six mois suivant la mise en service des nouvelles installations de 

combustion puis périodiquement, conformément aux dispositions prévues ci-dessus. 

Article 9.2.1.2, Conditions de respect des valeurs limites 

Les valeurs limites d'émission fixées au chapitre III du présent arrêté sont considérées comme respectées si les 
résultats de chacune des séries de mesures ou des autres procédures, définis et déterminés conformément à l'arrêté 

d'autorisation, ne dépassent pas les valeurs limites d'émission. 

ARTICLE 9.2.2, RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau en eaux de nappe et de surface sont munies d'un dispositif de mesure 

totalisateur. Ce dispositif est relevé quotidiennement. Les résultats sont portés sur un registre. 

ARTICLE 9.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  

  

  

  

  

    
    

Débit, pH Continu Il 

k DCO | Journalier 

p MES | Journalier L 

Ptot | Journalier 

Hydrocarbures totaux Journalier 

D Ngiobal J Hebdomadaire ‘ 

DEO5 Hebdomadaire   
  

ARTICLE 92.4. SURVEILLANCE DES SOLS 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de la qualité des sols reprenant À minima une mesure tous 
les dix ans des polluants émis ou susceptibles d'avoir été émis. 
Les résultats de mesures sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées, L'exploitant fera part à 
l'inspection des installations classées de toute anomalie constatée, des causes de celle-ci et de ses propositions de 
remèdes permettant un retour à une situation normale, 

ARTICLE 9.2.5, SURVEILLANCE DES EAUX DE SURFACES 

Un contrôle annuel sur les paramètres, pour lesquels une valeur limite est fixée au titre 4, est réalisé dans la rivière 
Aisne en amont et en aval du point de rejet défini à l'article 4.3.5 

Les résultats de ces mesures sont envoyés à l'inspection des installations classées dans un délai maximum d'un mois 
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après la réalisation des prélèvements. 

ARTICLE 92,6, AUTO SURVEILLANCE DÉS DÉCHETS 

Les résultats de surveillance sont présentés selon un registre où un modèle établi en accord avec l'inspection des 
installations classées ou conformément aux dispositions nationales lorsque le format est prédéfini. Ce récapitulatif 
prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filières d'élimination retenues. L'exploitant 
utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

ARTICLE 9.2.7. SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de la qualité des eaux souterraines, 

Cette surveillance devra respecter les critères minimums ci-dessous : 
— trois piézomètres (1 situé à l'anont, 2 situés à laval). la définition du nombre de puits et de leur 

implantation est faite à partir des conclusions d'une étude hydrogéologique, 
— Prélèvement semestrielle, l'un en période de basses eaux et l'autre en période de hautes eaux, d'un 

échantillon d'eau et relevé du niveau piézométrique, 
— Mesures dés substances pertinentes susceptibles de caractériser une éventuelle pollution de la nappe compte 

tenu des produits stockés et utilisés sur le site. 

Les résultats de mesures et leurs conclusions sont tenus À la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'exploitant fera part à l'inspection des installations classées de toute anomalie constatée, des causes de celle-ci et 
de ses propositions de remèdes permettant un retour à une situation normale. 

ARTICLE 9.2.8, AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise en 
service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le choix sera 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué indépendamment des 
contrôles ultérieurs que l'inspection des installations classées pourra demander. 

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1, ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 9.2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. IA prend le cas échéant les actions correctives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques où inconvénients pour l’environnement ou d'écart par 
rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 
l’environnement. 
En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 
dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de l’article R. 512-8 If 1° du code 
de l’environnement, soit reconstitué aux fins d'interprétation des résultats de surveillance, l’exploitant met en 
œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées ef met en œuvre, le cas échéant, un plan 
de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 9.3.2, ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE 

Les résultats des mesures réglementaires imposées du mois N sont saisies sur le site de télé déclaration (GIDAF) du 
ministère chargé de l’environnement prévu à cet effet et sont transmis mensuellement par voie électronique avant la 
fin du mois N+1, 

Si Pexploitant n'utilise pas la transmission électronique via le site GIDAF susvisé, il est tenu dans ce cas de 
transmettre mensuellement par écrit avant le 5 du mois N+H1 à Pinspection des installations classées un rapport de 
synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses réglementaires imposées du mois N. Ce rapport devra traiter 
au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts) et 
des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de traitement des effluents, la 
maintenance.) ainsi que de leur efficacité,
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ARTICLE 9,33. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

Les justificatifs évoqués à l'Article 9.2.6. doivent être conservés 10 ans. 

ARTICLE 9.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au préfet dans le mois qui suit 

leur réception avec Les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 9.4.1. RÉEXAMEN 

En vue du réexamen prévu au Ï de l’article R. 515-70, l’exploitant adresse au préfet les informations nécessaires, 

mentionnées à l’article L. 51529, sous la forme d’un dossier de réexamen dans les douze mois qui suivent la date 
de publication des décisions concernant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles. 
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TITRE 10 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS-PUBLICITE-EXECUTION 

ARTICLE 10.1,1, DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I peut être déféré auprès du Tribunal administratif d'AMIENS: 

19 par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux 
articles L.211-1 et L.511-1 dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage de la présente 
décision. 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision leur a 
été notifiée. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 
installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou afténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 
administrative, 

ARTICLE 19,1,2. PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R. 512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent arrêté 
mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la disposition de toute 
personne intéressée, sera affiché dans la mairie de MONTIGNY-LENGRAIN pendant une durée minimum d’un 
mois. 

Le maire fera connaître, par procès-verbal adressé à la Direction départementale des Territoires — Service de 
l'Environnement — Unité gestion des installations classées pour la proiection de l'environnement - 
l’accomplissement de cette formalité. Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site à la 
diligence de la société ROQUETTE. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture et aux frais de la société ROQUETTE dans deux 
joumaux diffusés dans tout le département et publié sur le site Internet de la préfecture. 

ARTICLE 19.13, EXECUTION 

Le secrétaire général de ia préfecture de l'Aisne, le sous-préfet de l'arrondissement de Soissons, le directeur 
départemental des territoires de l'Aisne, le directeur régional de l’environnement, de Paménagement et du logement 
et l'inspection des installations classées pour la protection de l’environnement sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée aux maires de MONTIGNY-LENGRAIN, 
BERNY-RIVIERE (02), SAINT-CHRISTOPHE-A-BERRY (02), MONTIGNY-LENGRAIN (02), VIC-SUR- 
AISNE (02), RESSONS-LE-LONG (02), JAULZY (60), BITRY (60), COURTIEUX (60), SAINT-PIERRE-LES- 
BITRY (60), HAUTEFONTAINE (60), et ATTICHY (60) ainsi qu'à la société ROQUETTE. 

22 DEC, eu 

  

Raymond LE DEUN
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Abréviations Définition 

AM Arrêté Ministériel 

Às Arsenic 

CAA Cour Administrative d’Appel 

CE Code de l'Environnement 
CHSCT Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail 

CODERST | Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 

COT Carbone organique total 
pCO Demande Chimique en Oxygène 

HCFC Hydrochlorofluorocarbures 

HFC Hydrofluorocarbures 

NF. X,C | Norme Française 

La norme est un document établi par consensus, qui fournit, pour des usages communs et répétés, des 

règles, des lignes directrices ou des caractéristiques, pour des activités ou leurs résultats, garantissant 

un niveau d'ordre optimal dans un contexte donné. 
Les différents types de documents normatifs français 
Le statut des documents normatifs français est précisé par les indications suivantes : 

-  HOM pour les normes homologuées, 

- EXP pour les normes expérimentales, 

- FD pour les fascicules de documentation, 

- RE pour les documents de référence, 
-  ENR pour les normes enregistrées. 

- GA pour les guides d'application des normes 

- BP pour les référentiels de bonnes pratiques 

-__ AC pour les accords 
PDEDND Plan départemental d’élimination des déchets non dangereux 

PEDMA Plan d'Élimination des déchets ménagers et assimilés 

PLU Plan Local d'Urbanisme 

POI Plan d'Opération Interne 

POS Plan d'Occupation des Sols 

PPA Plan de protection de l’atmosphère 

PPI Plan Particulier d'Intervention 

PREDD Pian régional d'élimination des déchets dangereux 

PREDIS Plan régional d'élimination des déchets industriels spéciaux 

PRQOA Plan régional pour la qualité de l’air 

SAGE Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 

SDAGE Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 

SDC Schéma des carrières 

SID PC Service Interministériel de Défense et de Protection Civile 

TPOI Indice d'actualisation des prix cortespondant à une catégorie de travaux publics (gros œuvre) 

UIOM Unité d’incinération d’ordures ménagères 

ZER Zone à Émergence Réglementée 
  

 



  

Tableau des phénomènes dangereux 

Établissement concerné : ROQUETTE 

Commune(s) de : MONTIGNY-LENGRAIN 

Les informations suivantes sont issues de la demande d'autorisation d'exploiter déposée en date 

du 15 novembre 2013 par la société ROQUETTE en vue de développer les capacités de 

production du site, passant d'une production de farine de 280 tj à 400 t/. 

L'étude de dangers est fondée notamment Sur l'analyse des risques présentés par les installations 

et leur environnement, sur l'identification des phénomènes dangereux potentiels et sur les 

modélisations des phénomènes des effets considérés, tels que les effets thermiques, toxiques et 

de surpression. Ces modélisations prennent en compte les valeurs seuils prévues par les 

dispositions de l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 

probabilité, de la cinétique, de lintensité des effets et de la gravité des conséquences des 

accidents potentiels dans les études de dangers des installations classées soumises à 

autorisation. 

Tableau récapitulatif des phénomènes dangereux susceptibles de sortir des limites de 

propriété. de_ Pétablissement,_devant faire _l'obiet de recommandations en matière 

d'urbanisme : 

  

> Tableau des phénomènes dangereux ayant un niveau de probabilité de A à D *: 
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Description Type d'effet euif des Seuil des Seuil das Probabitité 

ation P ÿF efftsbrisde | Effets | Lui 08. | Effets Léteux 
vitres Irréversibies Significatifs 

Rupture flexible d'oxyde Le 

OP2t de propylène au Toxique - . 249 35 30 D 

dépotage 
st 

Ecoulement d'oxyde de 
OPat propylène dans la Toxique - , 370 25 20 D 

piscine oise             
  

Les zones sont représentées sur le plan joint en annexé N°1 du présent document. 

Les cases grisées correspondent aux distances d'effet qui sortent des limites de propriété 

> Tableau des phénomènes dangereux ayant un niveau de probabilité E *: 

  

  

  

  
  

  

  

    
        
    
                  

. Distance . 

Désign au . L 

ation Description Type d'effet | souit des effets see Seuil des jules Probabitité 

bris de vitres | rsÿorslbles Effets Létaux Significatifs 

Débordement d'oxyde 

OPAt de propyiène du Toxique - 195 25 20 E 

scrubber 

OP7f Rupture de ia Thermique - 80 65 55 E 

canatisation d'oxyde de k 
OP7t | propylène vers l'ateller | Toxique - 380 50 40 Ë 

Rupture de la ‘ . 

oP&u | canalisation d'oxyde de | Surpression 200 400 40 30 E 

propylène dans l'atelier 

« BLEVE du camion 
op 10 d'oxyde de propylène » Surpression 438 69 33 28 Ë 

« BLEVE du camion 
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« BLEVE de ja cuve 
d'oxyde de propylène » Surpression 138 68 33 26 E 
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Recommandations en matière d'urbanisme 

Les recommandations en matière d'urbanisme correspondant à chaque type d'effet sont graduées 
en fonction du niveau d'intensité sur le territoire et de la probabilité d'occurrence du phénomène 
dangereux. Elles sont issues de la circulaire « porter à connaissance risques technologiques et 
maîtrise de l'urbanisation autour des installations classées » en date du 4 mai 2007 

Pour les phénomènes dangereux dont la probabilité est A. B, C ou D, 

Les recommandations sont les suivantes : 

. toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets létaux 
significatifs, à l'exception d'installations industrielles directement en lien avec l'activité à 
l'origine des risques ; 

. toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets létaux à 
Fexception d'installations industrielles directement en lien avec l'activité à l'origine des 
risques, d'aménagements et d'extensions d'installations existantes ou de nouvelles 
installations classées soumises à autorisation compatibles avec cet environnement 
(notamment au regard des effets dominos et de la gestion des situations d'urgence). La 
construction d'infrastructure de transport peut être autorisée uniquement pour les fonctions 
de desserte de la zone industrielle ; 

. dans les Zones exposées à des effets irréversibles, l'aménagement ou l'extension de 
constructions existantes sont possibles. Par ailleurs, Fautorisation de nouvelles 
constructions est possible sous réserve de ne pas augmenter la population exposée à ces 
effets irréversibles. Les changements de destinations doivent être réglementés dans le 
même cadre ; 

. l'autorisation de nouvelles constructions est la règle dans les zones exposées à des effets 
indirects. Néanmoins, il conviendra d'introduire dans les règles d'urbanisme du PLU les 
dispositions imposant à la construction d'être adaptée à l'effet de surpression lorsqu'un tel 
effet est généré. ‘ 

Pour les phénomènes dangereux dont la probabilité est E, 

Les recommandations sont les suivantes : 

. toute nouvelle construction est interdite dans les territoires exposés à des effets létaux 
significatifs à l'exception d'installations industrielles directement en lien avec l'activité à 
l'origine des risques, d'aménagements et d'extensions d'installations existantes ou de 
nouvelles installations classées soumises à autorisation compatibles avec cet 
environnement (notamment au regard des effets dominos et de la gestion des situations 
d'urgence) ; 

.dans les zones exposées à des effets létaux, l'aménagement ou l'extension de 
constructions existantes sont possibles, Par ailleurs, lautorisation de nouvelles 
constructions est possible sous réserve de ne pas augmenter la population exposée à ces 
effets létaux. Les changements de destinations doivent être réglementés dans le même 
cadre ; . 

. l'autorisation de nouvelles constructions est la règle dans les zones exposées à des 
effets irréversibles ou indirects. Néanmoins, it conviendra d'introduire dans les règles 
d'urbanisme du PLU les dispositions permettant de réduire la vulnérabilité des projets dans 
les zones d'effet de surpression. 

À défaut d'intégration de ces recommandations dans les documents d'urbanisme, les éléments 
précités constituent une grille d'application de Particle R.111-2 du code de l'urbanisme ou la base 
d'un PIG. 
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